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La seance est ouverte a 10 h 45. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Angola 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 
de verification des Nations Unies en Angola 
(UNAVEM II) (S/1995/97 et Add.l) 

Le President ( interpretation de Vanglais) : J’informe 
les membres du Conseil que j’ai regu des representants de 
FAlgerie, de 1’Angola, du Bresil, de la Guinee-Bissau, de 
l’lnde, du Kenya, du Lesotho, du Malawi, du Mozambique, 
de la Namibie, des Pays-Bas, de la Norvege, du Portugal, 
du Senegal, de l'Afrique du Sud, de FEspagne, de la Suede, 
de la Tunisie, de la Republique-Unie de Tanzanie, du Zaire, 
de la Zambie et du Zimbabwe des lettres dans lesquelles ils 
demandent a etre invites a participer a la discussion sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant la 
pratique habituelle, je propose, avec Fassentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer a la discus¬ 
sion, sans droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a F article 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. de Moura (Angola) 
prend place a la table du Conseil; M. Lamamra (Alge- 
rie), M. Valle (Bresil), M. Toure (Guinee-Bissau), M. 
Sreenivasan (Inde), M. Muthaura (Kenya), M. Qhobela 
(Lesotho), M. Bwanali (Malawi), M. Afonso (Mozambi¬ 
que), M. Gurirab (Namibie), M. Biegman (Pays-Bas), 
M. Biprn Lian (Non’ege), M. Catarino (Portugal), M. 
Cisse (Senegal), M. Nzo (Afrique du Sud), M. Ydhez- 
Barnuevo (Espagne), M. Osvald (Suede), M. Fay ala 
(Tunisie), M. Mwakawago (Republique-Unie de Tanza¬ 
nie), M. Lukabu Khabouji N’zaji (Zaire), M. Mushota 
(Zambie) et M. Mumbengegwi (Zimbabwe) occupent les 
sieges qui leur sont reserves sur les cotes de la salle du 
Conseil. 

Le President ( interpretation de Tanglais): Le Conseil 
de securite va maintenant commencer l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil de securite se reunit conformement a 
F accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
anterieures. 


Les membres du Conseil sont saisis du rapport du Se¬ 
cretaire general sur la Mission de verification des Nations 
Unies en Angola (UNAVEM II), documents S/1995/97 et 
Add.l. Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/1995/117, qui contient le texte d’un projet de 
resolution etabli au cours des consultations anterieures du 
Conseil. 

Je voudrais appeler F attention des membres du Conseil 
sur les autres documents suivants : S/1994/1441 et S/1994/ 
1451, lettres datees des 9 et 28 decembre 1994 respective - 
ment, adressees au President du Conseil de securite par le 
Representant permanent de F Angola aupres de F Organisa¬ 
tion des Nations Unies, concernant le texte du Protocole de 
Lusaka; S/1995/51, lettre datee du 17 janvier 1995, adressee 
au President du Conseil de securite par la Chargee d'affai¬ 
res par interim de la Mission permanente de FAngola 
aupres de FOrganisation des Nations Unies; et S/1995/94, 
lettre datee du 30 janvier 1995, adressee au Secretaire 
general par le Representant permanent de F Angola aupres 
de FOrganisation des Nations Unies, transmettant le texte 
d'un message date du 24 janvier 1995 adresse au Secretaire 
general par le President de la Republique d’Angola. 

Le premier orateur est le Ministre des relations exte- 
rieures de FAngola, S. E. M. Venancio de Moura. Au nom 
du Conseil de securite, je lui souhaite la bienvenue et je 
F invite a faire sa declaration. 

M. de Moura (Angola) ( parle en portugais; interpre¬ 
tation a partir d’un texte anglais fourni par la delegation) : 
Monsieur le President, pour commencer, je voudrais, au 
nom du Gouvernement de la Republique d’Angola et en 
mon propre nom, vous feliciter de votre accession, pour le 
mois de fevrier, a la presidence de cet important organe des 
Nations Unies, responsable au premier chef du maintien de 
la paix et de la securite internationales. 

Qu’il me soit egalement permis de feliciter S. E. 
FAmbassadeur Emilio Cardenas, President sortant, pour la 
maniere dont il a dirige les travaux du Conseil le mois 
dernier. 

Nous felicitons aussi chaleureusement les membres 
nouvellement elus du Conseil de securite, auxquels je 
souhaite plein succes dans leurs efforts pour resoudre les 
innombrables problemes auxquels la communaute Interna¬ 
tionale est confrontee. 

La presence dans cette salle d’une delegation ministe- 
rielle de FOrganisation de F unite africaine (OUA), compo- 
see des ministres des affaires etrangeres de plusieurs pays 
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africains, est reconfortante et montre que les pays africains, 
independamment ou par le biais de leur organisation conti- 
nentale — l’OUA —, sont bien decides a trouver des solu¬ 
tions aux problemes extremement graves qui frappent le 
continent africain. Nous saluons la presence des ministres 
des affaires etrangeres parmi nous aujourd’hui et nous les 
remercions de leur geste de solidarity a l’egard du Gouver- 
nement et du peuple angolais, qui aspirent a la paix et a la 
Concorde. 

Depuis quelque temps, on parle beaucoup de 1’Angola 
dans cet important organe des Nations Unies, en raison de 
la guerre devastatrice qui a sevi dans le pays pendant 
plusieurs annees et a la solution de laquelle le Conseil de 
securite continue d'apporter sa precieuse contribution. 

Lors de la derniere reunion du Conseil consacree a la 
situation en Angola, nous avons decrit aux membres les 
efforts faits par le Gouvernement angolais et la communaute 
internationale pour arriver a une solution negociee de la 
crise qui a suivi les elections en Angola. Aujourd’hui, la 
situation en Angola evolue de fa£on positive et offre des 
perspectives de paix durable au peuple angolais. Plus de 
deux mois se sont ecoules depuis la signature officielle du 
Protocole de Lusaka. En depit de la lenteur comprehensible 
du processus, due a sa complexity, il nous semble que l’on 
peut dire avec certitude que la mise en oeuvre des differen- 
tes phases envisagees dans le Protocole de Lusaka est irre¬ 
versible. Ce qui nous pousse a croire que, cette fois, la paix 
est la pour durer. 

C’est done un plaisir pour moi d’annoncer au Conseil 
qu’en ce moment la situation militaire sur le terrain en 
Angola est calme. Le cessez-le-feu entre en vigueur le 22 
novembre 1994 est respecte sans incidents majeurs. Les 
incidents mineurs qui se sont produits ne sont pas inhabi- 
tuels dans un processus aussi delicat que le notre et sont 
done loin de compromettre le succes du processus de paix; 
ils ne peuvent des lors servir de pretexte pour entraver ou 
retarder l’achevement des mesures enoncees dans le Proto¬ 
cole de Lusaka. La Commission conjointe creee aux termes 
du Protocole de Lusaka fonctionne normalement sous la 
direction de son infatigable President, Maitre Alioune 
Blondin Beye, Representant special du Secretaire general, 
qui n’a menage aucun effort pour promouvoir la pleine mise 
en oeuvre des dispositions du Protocole. 

Comme les membres le savent, l’invitation adressee 
par S. E. le President Jose Eduardo dos Santos au chef de 
FUNITA, M. Jonas Savimbi, a participer a une reunion en 
territoire angolais et P acceptation de cette invitation consti¬ 


tuent pour le peuple angolais et la communaute internatio¬ 
nale un autre pas positif vers la creation d’un climat de 
confiance propice au renforcement de la paix et de la 
reconciliation nationale. 

Je souligne qu’etant donne la lettre adressee par le 
President a M. Savimbi et la reponse fournie recemment par 
M. Savimbi, dans laquelle il a donne son accord a la tenue 
de la reunion en question — une fois dument preparee —, 
et dument pris compte de sa responsabilite dans la tenue de 
la reunion, celle-ci pourrait bien avoir lieu prochainement. 

Les reunions des chefs d’etat-major du Gouvernement 
et de PUNITA. qui ont eu lieu a Chipipa dans la province 
de 1’Huambo, et a Wako Kungo, dans la province du 
Kuanza Sul, represented un autre pas important vers l’ins- 
tauration de la confiance entre les deux forces militaires qui, 
prochainement, formeront une armee unique sous le com- 
mandement d’un seul commandant en chef. Le resultat 
pratique de ces reunions a ete P acceleration du disenga¬ 
gement des forces gouvernementales et des forces de l’UNI- 
TA dans les regions ou elles etaient en contact direct, ce qui 
a permis d’eviter le risque d’un affrontement et de mettre 
en place un mecanisme de verification, de controle et de 
suivi, y compris un systeme de communications triangulai- 
res, F amorce de la liberte de circulation des personnes et 
des biens et la fin de la propagande hostile entre le Gouver¬ 
nement et l’UNITA. 

Le rapport du Secretaire general, M. Boutros 
Boutros-Ghali, sur Involution du processus de paix en 
Angola depuis 1’ adoption de la resolution 966 (1994) illustre 
clairement la situation que je viens de decrire. 

Compte tenu de 1’evolution positive de ce processus 
qui, dans une certaine mesure, a dissipe les inquietudes 
exprimees par le Conseil dans sa resolution 966 (1994), 
mon gouvernement estime que les conditions existent 
desormais pour la constitution rapide d’UNAVEM III dotee 
d’un mandat precis, tel qu’enonce dans le Protocole de 
Lusaka, ainsi que des ressources humaines, materielles et 
techniques suffisantes pour qu’elle puisse s’acquitter de sa 
mission. La creation et le deployment rapide d’UNAVEM 
III seraient le meilleur moyen d’eviter les erreurs commises 
lors de la mise en oeuvre des accords de Bicesse et, partant, 
le deraillement du processus. 

Nous sommes conscients des couts eleves qu'entraine 
le deployment d’UNAVEM III, mais, comme l’a dit S. E. 
le President Jose Eduardo dos Santos, 
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«ces couts ne representeront qu’une fraction des couts 
d’une guerre et des traitements necessaires pour soula- 
ger ses victimes». 

Dans ce contexte, le Gouvernement angolais tient a 
souligner la necessite d’un deployment rapide d’UNA- 
VEM III, car cette mission sera seule responsable 
— comme nous le savons tous — du cantonnement, du 
desarmement et du choix des troupes de l’UNITA qui seront 
integrees au sein de l’armee nationale unifiee angolaise, 
ainsi que de la demobilisation du personnel militaire exce- 
dentaire qui sera reintegre a la vie civile apres avoir regu 
une formation professionnelle. 

Le Gouvernement angolais voudrait reaffirmer que le 
Protocole de Lusaka marque le debut d’une etape decisive 
menant a une solution definitive du conflit interne angolais 
et offre une occasion unique d’eliminer entierement la 
menace d’une reprise de la guerre. En meme temps, ce 
protocole a ouvert la voie au fonctionnement normal des 
institutions democratiques issues des elections multipartites, 
que l’ONU et la communaute internationale ont jugees 
libres et equitables. 

Le Protocole de Lusaka cree done des possibilities pour 
l'exercice de la democratic en Angola, une democratic 
exempte de parties armees et dans laquelle la volonte du 
peuple, exprimee dans les urnes, sera respectee. Dans de 
telles conditions, le Gouvernement de la Republique d’An- 
gola sera en mesure d’axer tous ses efforts sur le develop- 
pement social et economique et le bien-etre de toute la 
population angolaise. Si nous voulons concretiser une telle 
aspiration, il importe que la communaute internationale 
continue de jouer son role en faveur du renforcement de la 
paix et de la stabilite en Angola et decourage tous ceux qui 
projettent d’agir d’une maniere contraire a l’esprit et a la 
lettre du Protocole de Lusaka. 

Le Gouvernement angolais estime que la presente 
seance du Conseil de securite, qui concretise la creation 
d’UNAVEM III, ouvrira la voie a une phase nouvelle, car 
elle epargnera de nouvelles deceptions au peuple angolais, 
qui attend la paix avec impatience. S’agissant des responsa- 
bilites du Gouvernement, je reitere notre volonte de faire 
tous les efforts possibles pour faciliter le travail d’UNA¬ 
VEM III en assurant la securite de cette mission et en 
offrant les moyens necessaires a l’accomplissement de ses 
taches. 

Bien qu’une telle somme soit sans precedent dans les 
annales des activites de maintien de la paix du Conseil, le 
Gouvernement angolais estime que les couts de mise en 


oeuvre du Protocole de Lusaka pourraient s’elever a 1,26 
milliard de dollars des Etats-Unis. Comme nous l’avons dit 
precedemment, tant ici que lors de pourparlers tenus au 
niveau bilateral avec certains de ceux qui sont presents ici 
aujourd’hui, une telle somme couvrirait les depenses sui- 
vantes : Finstallation d’UNAVEM III en Angola, Finstalla¬ 
tion et le cantonnement temporaire des personnels militaires 
de l’UNITA et de leurs families, la reconstruction des 
principaux aeroports, voies fences, ports, routes, ponts, rues 
et autres elements d’infrastructure qui seront utilises par 
l'ONU —j’aimerais ajouter ici que, selon les etudes reali- 
sees par le Gouvernement angolais et ses ministeres compe¬ 
te nts, 109 ponts ont ete detruits, soit davantage que pendant 
la guerre coloniale — la reinstallation des personnes depla- 
cees, victimes de la guerre, dont le nombre s’eleve a quel- 
que 3,5 millions dans le pays, la demobilisation du person¬ 
nel militaire excedentaire, tant des forces de l’UNITA que 
des forces gouvernementales, la reinsertion sociale du 
personnel demobilise, y compris au moyen d’une formation 
technique professionnelle dispensee avant sa reintegration au 
sein de la societe productive, le retablissement de Fadminis¬ 
tration publique dans les zones auparavant sous le controle 
des forces de l’UNITA. qui, selon les dispositions de la 
resolution 864 (1993) du Conseil de securite, devront se 
retirer de ces zones, la reconstruction des infrastructures 
detruites pendant la guerre, ainsi que les communications et 
la gestion gouvernementales. 

Compte tenu de la somme que j’ai mentionnee prece¬ 
demment et dans le but d'entamer les diverses demarches 
que j’ai evoquees, le Gouvernement contribuera immediate- 
ment un montant d'environ 64,7 millions de dollars en 
especes. Cette somme se repartit de la fagon suivante : 15,5 
millions de dollars detaches du budget de l'Etat et consacres 
a un complexe residentiel; des installations de stationne- 
ment; un espace portuaire destine aux navires; des entrepots 
portuaires et aeroportuaires comprenant aussi des bureaux; 
et le carburant et ses produits derives. Cela comprendrait 
une reduction de 30 % sur les prix internationaux pour les 
biens entrant dans le pays, une exemption des formalites 
douanieres, Fattribution de terrains, etc. La mobilisation de 
ces sommes par le Gouvernement angolais sera facilitee si 
l’UNITA evacue completement les zones minieres qu’elle 
occupe dans la province de Lunda, ou elle precede illegale- 
ment a F extraction de diamants. 

Bien qu’il existe un climat general de paix en ce qui 
concerne les activites militaires et que la libre circulation 
des personnes et des biens soit deja une realite, la situation 
sociale et humanitaire est toujours une source d’inquietude. 
Les consequences de la guerre sont evidentes. La reintegra¬ 
tion des troupes excedentaires de l’UNITA devant etre 
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demobilisees, l’aide multidimensionnelle aux millions de 
personnes deplacees et de refugies qui retournent a leurs 
lieux d’origine, la reconstruction des infrastructures et le 
deminage font partie des autres taches que nous devons 
mener a bien. 

Puisqu’il s’agit d’une operation humanitaire de grande 
ampleur qui associera des membres de l’UNITA et d’autres 
partis politiques dans le cadre d’une veritable reconciliation 
nationale, la communaute internationale est instamment 
priee de jouer un role important dans la mise en oeuvre de 
cette operation et de n’imposer aucune sorte de conditions. 
La paix est a la portee de nos mains; la paix est proche. Ne 
concentrons pas notre attention sur des exigences absurdes 
ou contradictoires qui divergent des positions deja prises par 
l'Assemblee ou le Conseil. 

La mobilisation de l’aide humanitaire et financiere est 
done pour nous une condition sine qua non si nous voulons 
relever les defis auxquels nous sommes confrontes dans les 
circonstances actuelles. C’est pourquoi je lance un appel a 
la communaute internationale et a toutes les organisations 
gouvernementales et non gouvernementales pour qu’elles 
continuent d’accorder, avec plus de vigueur encore, leur 
appui sous toutes les formes possibles au Gouvernement 
angolais, qui souhaite veritablement une paix durable pour 
tous les Angolais afin que les conditions necessaires a une 
cooperation avantageuse pour tous les Etats Membres avec 
lesquels le Gouvernement angolais entretient des relations 
puissent etre creees. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
exprimer, au nom du Gouvernement et du peuple angolais, 
notre reconnaissance pour 1’ assistance humanitaire gene- 
reuse que nous avons recue jusqu’a present de la part de 
divers gouvernements, aux niveaux bilateral et multilateral, 
des institutions specialises du systeme des Nations Unies 
et d’organisations non gouvernementales. Nous remercions 
particulierement ceux qui se sont directement occupes de la 
distribution de l’aide humanitaire aux personnes dans le 
besoin, tres souvent au risque de leur propre vie. 

Avant de terminer, je voudrais redire la profonde 
reconnaissance de mon gouvernement a mes collegues les 
ministres des affaires etrangeres qui, representant, premie- 
rement, 1’Organisation de 1'unite africaine et, deuxieme- 
ment, leur gouvernement respectif sont venus a New York 
pour manifester leur solidarite avec le peuple angolais au 
moment ou il s’efforce de parvenir a une paix bien meritee 
et durable. Je puis assurer a leurs Excellences que nous 
ferons honneur a ce geste de solidarite en promettant que 


nous ferons tout notre possible pour respecter les engage¬ 
ments que nous avons souscris a Lusaka. 

Je voudrais leur redire une fois de plus la profonde 
reconnaissance du Gouvernement de la Republique d’Ango¬ 
la pour les efforts inlassables qu’ils ont faits en faveur de 
la paix et de la reconciliation nationale en Angola. J’ex¬ 
prime notre gratitude a tous les pays qui ont deja indique 
leur volonte de fournir des contingents, du materiel et autres 
appuis a UNAVEM III. Nous esperons que 1’ adoption a 
cette seance de la resolution etablissant UNAVEM III sera 
un pas vers l’instauration d’une paix definitive en Angola. 

( L’orateur poursuit en frangais) 

Enfin, une des raisons pour lesquelles nous sommes 
arrives dans cette salle avec un certain retard est la preoc¬ 
cupation que suscitent pour nous certains paragraphes du 
projet de resolution sur lequel le Conseil se prononcera tout 
a l'heure. Avant son approbation, j’aimerais que Ton ap- 
porte certaines ameliorations concretes aux paragraphes 6, 
8 et 12 de ce projet de resolution. Puisque nous sommes ici, 
nous allons presenter nos propositions concretes pour 
1’amelioration de ce projet. Nous avons deja soumis ces 
preoccupations a 1’ attention de notre President de la Repu¬ 
blique qui nous a confirme ce matin que ces preoccupations 
devraient etre prises en compte au cas oil le Conseil adopte- 
rait ce projet de resolution, notamment en ce qui concerne 
les paragraphes 6, 8 et 12. Je tiens a remercier une fois 
de plus le Conseil de l’attention qu’il a bien voulu nous 
accorder. 

Le President (interpretation de 1’anglais): Je remercie 
le Ministre des relations exterieures de 1’Angola des paroles 
aimables qu’il m’a adressees. 

Je voudrais informer les membres du Conseil que j’ai 
regu une lettre datee du 8 fevrier 1995 du Representant 
permanent du Nigeria aupres de l'Organisation des Nations 
Unies. Cette lettre se lit comme suit ; 

«J’ai l'honneur de demander qu’au cours de la 
seance du Conseil de securite consacree a l'examen de 
la situation en Angola, le Conseil invite, au titre de 
Particle 39 du reglement interieur provisoire du Con¬ 
seil, S. E. M. Salim Ahmed Salim, Secretaire general 
de l’Organisation de l'unite africaine (OUA).» 

Cette lettre sera publiee en tant que document du Conseil de 
securite sous la cote S/1995/123. 
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Si je n’entends pas d’objections, je considererai que le 
Conseil accepte d’inviter S. E. M. Salim Ahmed Salim au 
titre de 1’article 39 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En 1’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

L’oratenr suivant est le Ministre des affaires etrangeres 
du Malawi, S. E. M. E. C. I. Bwanali. Je souhaite la bien- 
venue a Son Excellence et je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Bwanali (Malawi) (interpretation de Vanglais) : 
Qu’il me soit permis tout d’abord. Monsieur le President, de 
commencer par feliciter votre pays d’avoir accede a la 
presidence du Conseil pour le mois de fevrier. Ma delega¬ 
tion est particulierement heureuse de vous voir assumer la 
presidence, et nous sommes certains que les deliberations du 
Conseil seront dirigees avec competence et efficacite, et que 
des resultats fructueux seront obtenus. Nous souhaitons 
plein succes au representant de votre pays dans l’accomplis- 
sement des nombreuses taches dont il devra s’acquitter au 
cours de son mandat. 

Ma delegation souhaite egalement feliciter son prede- 
cesseur pour le travail remarquable qu'il a accompli pendant 
le mois de janvier. 

J’ai l’honneur de prendre la parole devant le Conseil 
de securite en ma qualite de dirigeant de la delegation du 
Conseil des ministres de l'OUA, qui se compose des Minis- 
tres des affaires etrangeres de PAngola, du Botswana, du 
Lesotho, de la Namibie, de I’Afrique du Sud et de la Zam- 
bie et des representants du Senegal et de la Guinee-Bissau. 
Ce faisant, je tiens a declarer que nous appuyons sans 
reserve la position adoptee par le Gouvernement angolais, 
et que son Ministre des relations exterieures, M. Venancio 
de Moura, vient d'expliquer clairement, a propos de la 
question dont le Conseil est maintenant saisi. Chacun des 
ministres de ma delegation sera libre cependant de deman- 
der a prendre personnellement la parole devant le Conseil 
de securite sur la question a l'examen. Je tiens a saluer la 
presence parmi nous du representant du President en exer- 
cice de l'OUA, le Ministre des affaires etrangeres de la 
Tunisie, qui est egalement membre de notre delegation. 

Nous avons soigneusement examine le rapport que le 
Secretaire general a soumis au Conseil, qui donne un 
compte rendu clair, complet et detaille des evenements 
survenus depuis que le Protocole de Lusaka a ete paraphe 
le 31 octobre 1994. Il est particulierement encourageant de 
noter que dans ses observations et conclusions le Secretaire 


general mentionne qu'en depit de certaines violations, le 
cessez-le-feu prevu dans F accord de paix signe le 20 no- 
vembre 1994 a ete generalement respecte par toutes les 
parties et que des progres sensibles ont ete realises dans 
Fapplication du processus de paix en Angola. 

Nous sommes d’accord avec le Secretaire general a cet 
egard. Cependant, selon le Conseil des ministres de l’OUA, 
il con vient d’etayer ces acquis aux fins de maintenir le 
fragile processus de paix en Angola. C’est dans ce contexte 
que ma delegation a ete chargee de venir devant le Conseil 
de securite pour lui faire part de la grave preoccupation 
qu’eprouve l’Afrique, a savoir qu’a moins que la commu- 
naute internationale, notamment l'ONU, ne prenne d’ur- 
gence les mesures qui s’imposent, pour maintenir l’elan 
actuel, tout le processus de paix en Angola pourrait etre 
gravement menace. 

Comme le dit un proverbe : «Chat echaude craint l’eau 
froide». Et, dans le cas de l’Angola, ce proverbe, eu egard 
a la participation internationale, semble a propos. En fait, 
nous nous souvenons encore comment, il y a pres de quatre 
ans, lorsque tout semblait aller et que la paix paraissait 
tenir, le bruit des fusils s’est tout a coup fait entendre, 
entramant en un clin d'oeil l’Angola dans une guerre plus 
brutale que celle qu’il avait connue auparavant. 

Nous pouvons comprendre F inquietude de ceux qui 
appellent a la prudence en ce qui concerne tout elargisse- 
ment de la participation internationale tant que la paix 
n’aura pas ete fermement etablie en Angola. Nous sommes 
cependant convaincus que la situation differe cette fois-ci et 
que le peuple angolais est las de la guerre. 

Il y a exactement 80 jours que le Protocole de Lusaka 
a ete signe et 78 jours que le cessez-le-feu est entre en 
vigueur. Au cours de cette periode, le peuple angolais a 
montre qu’il desirait sincerement la paix, ce que confirme 
l’observation generalement partagee qu’en depit de viola¬ 
tions negligeables, le cessez-le-feu tient. En attendant, les 
deux parties — le Gouvernement angolais et l’UNITA — 
poursuivent leurs efforts en vue de faire appliquer les autres 
aspects du Protocole de Lusaka. Par exemple, les comman¬ 
dants militaires se sont rencontres a plusieurs reprises dans 
le cadre de la Commission conjointe et, comme le Ministre 
des relations exterieures de F Angola vient de nous en 
informer, le dirigeant de l’UNITA, M. Jonas Savimbi, est 
pret a rencontrer sans condition le President de F Angola, M. 
Jose Eduardo dos Santos. 

Il est done necessaire de temoigner au peuple angolais, 
au moment ou il cherche a edifier et a consolider une paix 


6 



Conseil de securite 
Cinquantieme annee 


3499e seance 
8 fevrier 1995 


fondee sur le Protocole de Lusaka, un appui et une solida- 
rite au plan international. C’est pourquoi ma delegation est 
venue prier le Conseil de securite de faciliter rapidement la 
creation et le deployment d’UNAVEM III, l’un des meca- 
nismes que prevoit le Protocole de Lusaka. A cet egard, il 
est encourageant de noter qu’un consensus semble se dega¬ 
ger parmi les membres du Conseil quant a la necessite de 
mettre sur pied et de deployer rapidement UNAVEM III. 

Nous avons pris soigneusement note des inquietudes 
exprimees a la suite des experiences passees, notamment en 
ce qui concerne UNAVEM I, afin que les choses cette fois- 
ci soient faites comme il faut. A cet egard, il a ete fait 
reference au paragraphe 32 du rapport du Secretaire general 
dont le Conseil de securite est saisi. Tout en convenant qu’il 
est necessaire cette fois-ci de faire les choses comme il faut, 
le rapide deploiement des mecanismes qu’offre le Protocole 
de Lusaka servira, selon nous, a edifier la confiance et a 
encourager les parties interessees a avancer davantage dans 
Fapplication des «Acordos de Paz». Cela contribuerait 
egalement a maintenir le cessez-le-feu qui regne actuelle- 
ment et sans lequel le fragile processus de paix en Angola 
pourrait s’effondrer, ce qui aurait des consequences catastro- 
phiques. Nous sommes done convaincus que la rapide mise 
en place d’UNAVEM III est le meilleur moyen de parvenir 
cette fois-ci a «faire les choses comme il faut». 

Avant de terminer, je tiens a saisir l’occasion pour 
exprimer la gratitude de ma delegation pour la comprehension 
et la cooperation dont nous avons beneficie de tous ceux avec 
lesquels nous avons tenu des consultations sur la question 
dont le Conseil est saisi. Nous sommes particulierement 
reconnaissants de la comprehension avec laquelle les inquietu¬ 
des particulieres que nous avons exprimees a F egard du 
projet de resolution d'autorisation — que le Conseil va 
examiner plus tard — ont ete accueillies. Cette cooperation 
a certainement facilite la presentation au Conseil d’un projet 
de resolution d'autorisation qui, tout en presentant ici et la 
certains elements difficiles, tient compte dans F ensemble des 
preoccupations de toutes les parties. Nous avons eu pour 
souci d’eviter qu’une telle resolution ne contienne un trop 
grand nombre de conditions qui en feraient un obstacle au 
progres du processus de paix. Le projet de resolution dont le 
Conseil de securite est saisi doit selon nous pouvoir etre 
adopte par consensus, et nous esperons qu’il en sera ainsi. 

Les membres du Conseil sont appeles a prendre une 
decision historique, une decision qui aura d’enormes inci¬ 
dences sur l’evolution politique a venir de l’Angola. Le 
moment et les circonstances offrent a la communaute 


internationale la rare occasion de contribuer a l’etablisse- 
ment d'une paix permanente en Angola. C’est dans ce con- 
texte que le Conseil des ministres de l’OUA a decide 
d’envoyer une delegation a New York. 

Si on laisse echapper cette occasion, la posterite nous 
jugera durement. Nous devons aux generations presentes et 
futures d’Angolais de faire ce qu’il faut pour eux. C’est 
maintenant au Conseil de decider. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le Ministre des affaires etrangeres du Malawi des paroles 
aimables qu’il a eues a mon endroit. 

L’orateur suivant est le representant de l’lnde. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Sreenivasan (Inde) (interpretation de 1’anglais) : 
Nous sommes tres heureux. Monsieur le President, de vous 
voir presider cette reunion du Conseil de securite. Il sied 
que ce soit sous la presidence du Botswana que le Conseil 
de securite approuve l’etablissement de la Mission elargie 
de verification des Nations Unies en Angola (UNAVEM 
III). Cette decision temoignera du souci et de Fattachement 
permanents de la communaute internationale a F egard de la 
paix et de la reconciliation en Angola. Malgre les revers 
decourageants du passe, les Nations Unies continuent 
d'honorer les engagements qu’elles ont pris en Angola. 

En Angola, la paix semble etre a l'horizon. Le peuple 
angolais aspire a la paix. Le cessez-le-feu a generalement 
tenu. Les possibilites d'une rencontre entre le President de 
l'Angola et M. Savimbi existent. 

En ce moment crucial ou nous sommes au seuil de la 
paix, il importe que l’Organisation des Nations Unies donne 
rapidement une impulsion decisive en vue d’un reglement 
definitif. C’est le moment de faire passer un message clair 
et sans equivoque a ceux qui pourraient continuer d'eprou- 
ver des doutes ou d’avoir des reserves quant a l’avenir. 

Dans son rapport, le Secretaire general propose le 
deploiement progressif des effectifs militaires et autres 
personnels. Il convient de faire preuve de la souplesse 
appropriee a cet egard afin de veiller a ce que l’execution 
progressive des taches d’UNAVEM III ne soit pas retardee. 
Nous prions aussi instamment le Conseil de securite de faire 
preuve de souplesse en ce qui concerne la date de cessation 
de la mission pour permettre a la mission d'atteindre ses 
objectifs. 
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Nous tenons a saisir cette occasion pour lancer un appel 
a S. E. M. Eduardo dos Santos et a M. Savimbi pour qu’ils 
se rencontrent rapidement. Nous esperons vivement qu’ils 
repondront aux attentes de la communaute internationale et du 
peuple angolais et feront preuve de la volonte politique neces- 
saire pour realiser la reconciliation et encourager la confiance 
a tous les niveaux afin d’instaurer une paix durable et de 
mettre fin a toutes les effusions de sang en Angola. 

L’Inde participe aux operations de maintien de la paix 
des Nations Unies en Angola depuis leur debut en 1989. 
S’agissant de la phase actuelle, nous avons deja deploye 16 
observateurs militaires. Vingt observateurs civils les rejoin- 
dront bientot. Nous avons affecte un bataillon d’infanterie 
et une compagnie d’ingenierie d'appui a UNAVEM III. 
Toutes ces unites se presenteront pleinement equipees et 
seront pretes a etre deployees. Ceci traduit notre souhait 
sincere d’aider la communaute internationale a retablir la 
paix et des conditions de vie normale dans un pays avec 
lequel l'lnde entretient les relations les plus amicales. 

Outre sa contribution de contingents, l'lnde participe 
actuellement a un programme bilateral de cooperation 
economique et technique avec 1'Angola. 

La contribution de l’lnde a UNAVEM III en Angola fait 
partie de l’appui a long terme, systematique et de principe 
que mon pays apporte a la cause de la paix et de la securite 
sur le continent africain. L’lnde a ete a 1’avant-garde des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies, a 
commencer par le Congo, et y compris la Namibie, le Mo¬ 
zambique, la Somalie, le Liberia et le Rwanda. L'lnde a 
toujours ete au premier rang des defenseurs des causes 
africaines pour la liberte, la justice et le developpement 
economique et social. 

La cause sous-jacente du recent conflit en Angola et 
dans d’autres parties de 1’Afrique doit etre attribute, en 
premier lieu, a la guerre froide. Fort heureusement, la guerre 
froide est desormais terminee. Une paix durable doit mainte- 
nant etre etablie afin que Ton puisse s’attaquer d’urgence et 
en priorite aux racines du probleme, l’insuffisance du deve¬ 
loppement. C’est egalement la fagon la plus sure d’instaurer 
une paix et une prosperite durables en Angola et ailleurs. 

Le President (interpretation de l’anglais): Je remercie 
le representant de l'lnde des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Norvege. Je 
1'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 


M. Biprn Lian (Norvege) (interpretation de 1’an¬ 
glais) : Monsieur le President, je voudrais tout d’abord vous 
feliciter de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour le mois de fevrier et remercier votre prede- 
cesseur, l'Ambassadeur Cardenas, pour l'excellent travail 
qu’il a accompli. Je voudrais egalement souhaiter chaleu- 
reusement la bienvenue a la delegation ministerielle de 
F Organisation de f unite africaine (OUA), sous la direction 
du Ministre des affaires etrangeres du Malawi, et au Minis- 
tre des affaires etrangeres de 1'Angola. Nous avons ecoute 
leurs interventions avec la plus vive attention. 

En 1994, la grave situation humanitaire que connaissait 
1'Angola a fait de ce pays fun des plus grands beneficiai- 
res, avec le Rwanda, de l’aide humanitaire norvegienne. La 
voie vers la paix en Angola a ete longue et ardue. Apres les 
nombreux re vers qu’ont connus les negociations, la Norvege 
a accueilli avec satisfaction la signature du Protocole de 
Lusaka, le 20 novembre 1994, et V entree en vigueur du 
cessez-le-feu. Une mesure importante a ete prise en vue du 
retablissement d’une paix durable en Angola. Nous felici- 
tons le peuple angolais et nous nous associons a son espoir 
de voir mettre un terme aux souffrances humaines et au 
tribut tragique que cette longue guerre lui a infliges. Le 
Protocole de Lusaka signifie qu’un pas decisif a ete franchi 
vers le reglement definitif du conflit interne dans ce pays 
dechire par la guerre. A cet egard, ma delegation loue 
sincerement l'excellent travail accompli par le Representant 
special du Secretaire general, Maitre Blondin Beye. La 
Norvege est d’avis qu’un des elements cruciaux du succes 
eventuel du processus de paix en Angola est la creation de 
conditions susceptibles de permettre V application des 
dispositions du Protocole. L’etablissement de la troisieme 
Mission de verification des Nations Unies en Angola (UNA¬ 
VEM III), suggere dans le rapport du Secretaire general, 
jouera un role clef en aidant le Gouvernement angolais et 
l’UNITA a faire face aux obstacles restants et a realiser 
ainsi l'objectif primordial de la reconciliation nationale et le 
retablissement d’une paix durable en Angola. 

Depuis le debut de V operation, la Norvege participe a 
l’UNAVEM en fournissant des observateurs militaires, et je 
puis annoncer aujourd’hui que mon gouvernement a decide 
de maintenir notre contribution dans le cadre d’UNAVEM 
III au meme niveau. Nous sommes heureux que, dans son 
projet de resolution, le Conseil de securite ait decide de 
fixer ce mandat a un an, comme il est suggere dans le 
rapport. L’application du Protocole de Lusaka a deja pris du 
retard sur le calendrier fixe dans le rapport et une periode 
inferieure a un an nous semblerait peu realiste. 

Cependant, il reste encore fort a faire dans le cadre des 
Accords de paix et des resolutions pertinentes du Conseil de 
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securite pour donner plein effet au reglement de paix. Nous 
notons avec satisfaction les observations du Secretaire 
general concernant le respect du cessez-le-feu par le Gou- 
vernement et l’UNITA, leur engagement d'assurer la surete 
et la securite du personnel des Nations Unies et leur atta- 
chement au processus de Lusaka et a la reconciliation 
nationale. Nous estimons que de nouvelles mesures de 
confiance concretes seront indispensables au succes du 
processus de paix. Nous prions done instamment les parties 
au Protocole de continuer a s’engager entierement et de 
bonne foi a appliquer ses dispositions et a respecter et a 
maintenir le cessez-le-feu dans tout le pays. 

Comme l’a dit le Ministre des affaires etrangeres de 
mon pays dans son intervention devant l'Assemblee gene- 
rale a sa quarante-neuvieme session, la Norvege est prete a 
appuyer les processus regionaux pour encourager une 
cooperation plus etroite entre les pays africains. En general, 
les organisations regionales devraient assumer une plus 
grande part de responsabilite dans le maintien de la paix a 
l’avenir. La presence aujourd’hui de la delegation ministe- 
rielle de l'OUA envoie un signal positif dont nous prenons 
note avec grande satisfaction. Nous nous feliciterions par 
consequent d’un effort regional important dans le cadre 
d’UNAVEM III. 

Dans un pays comme l'Angola, l’action humanitaire 
peut servir de force dynamique pour la paix. Elle peut 
contribuer a donner une impulsion au retablissement de la 
securite et a la reconciliation. Le nombre de taches non 
militaires prevues pour UNAVEM III est certainement 
significatif a cet egard. Nous appuyons les priorites arretees 
pour le programme humanitaire des Nations Unies : assis¬ 
tance d’urgence, deminage, rapatriement des refugies et 
reinstallation des personnes deplacees a l’interieur du pays. 

L’operation va couter cher. Je voudrais souligner com- 
bien il est important et fondamental qu’UNAVEM III 
repose sur une base financiere solide. II appartient a tous les 
pays Membres d'assumer pleinement leurs responsabilites 
a cet egard. 

Dans une operation de maintien de la paix aussi 
complete qu’UNAVEM III, la question de la coordination 
des divers elements et activites, militaires ou non est vitale. 
Nous nous felicitons du plan visant a constituer des equipes 
integrees chargees de coordonner les taches quotidiennes et 
de veiller a ce que les ressources disponibles soient utilisees 
au mieux. Dans la mesure du possible, une aide au deve- 
loppement a plus long terme devrait egalement etre coucue 
pour l’Angola et geree de fagon a mettre Paccent sur le 
renforcement du processus de paix. 


L’Angola, qui traverse actuellement une phase cruciale 
de son processus de consolidation de la democratic, a 
besoin de l’aide et des encouragements de la communaute 
internationale. La Norvege a fait sa part et s’est efforcee de 
reparer les graves dommages causes au tissu economique et 
social de l’Angola. En 1994, la Norvege a verse 6,8 mil¬ 
lions de dollars d’aide humanitaire a l’Angola. Sur cette 
somme, plus de 1,3 million de dollars ont ete consacres au 
deminage. Les programmes de deminage en Angola seront 
egalement en tete de nos priorites en 1995. A ce jour, 
700 000 dollars ont ete attribues a une ecole centrale de 
deminage de Luanda. En 1994, l’aide humanitaire de la 
Norvege a ete pour l’essentiel distribute par le biais d’orga¬ 
nisations nationales et internationales comme le Programme 
alimentaire mondial, la Croix-Rouge, le Norwegian People’s 
Aid, le Fonds des Nations Unies pour l'enfance et le 
Church Action for Angola, ainsi que par l'intermediaire du 
Departement des affaires humanitaires de l'ONU. 

En outre, 2,2 millions de dollars ont ete verses en 1994 
a l’Angola au titre de l’aide au developpement a long terme. 
Nous continuerons de fournir une aide a long terme au 
peuple angolais; il est prevu que le niveau d'assistance soit 
le me me pour 1995. 

Il y a maintenant de bonnes chances que le processus 
de paix en Angola soit couronne de succes. Par les deci¬ 
sions qui ont ete prises aujourd’hui, la communaute interna¬ 
tionale montre qu’elle est pleinement solidaire de l’Angola. 
Mais cette solidarity ne peut qu’appuyer les efforts du 
Gouvernement angolais et de l’UNITA dont la volonte 
d’appliquer les accords de paix et de s'engager reellement 
sur la voie de la reconciliation reste determinante. 

Je voudrais done pour terminer exprimer l'espoir que 
l’Angola continuera de suivre l'exemple de la Namibie, de 
l’Afrique du Sud et du Mozambique en mettant en place 
une societe pacifique et democratique. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de la Norvege des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant est le Ministre des affaires etrangeres 
de la Zambie, S. E. l’Honorable Remmy K. K. Mushota. Je 
souhaite la bienvenue a M. Mushota, et je Pinvite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Mushota (Zambie) (interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, permettez-moi, au nom de ma dele¬ 
gation et des autres delegations d’Afrique australe, de vous 
feliciter de votre accession a la presidence du Conseil de 
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securite pour le mois de fevrier. II est particulierement 
agreable de voir un fils de l'Afrique australe presider les 
deliberations du Conseil sur l’Angola. Tous nos voeux vous 
accompagnent. 

Monsieur le President, ma delegation vous remercie 
tres sincerement, ainsi que les autres membres du Conseil, 
de m’avoir donne 1’ occasion de participer a cette importante 
reunion, convoquee pour examiner la mise en place d’une 
troisieme Mission de verification des Nations Unies en 
Angola (UNAVEM III). 

Puisque je prends la parole apres la signature histori- 
que, le 20 novembre 1994, du Protocole de Lusaka sur 
F Angola, qu’il me soit permis d’exprimer la reconnaissance 
de mon gouvernement au Secretaire general, au Conseil de 
securite et a l'Organisation des Nations Unies dans son 
ensemble pour tous les efforts qui ont abouti a la signature 
de F accord de paix angolais. 

Dans le meme ordre d'idees, je voudrais feliciter Maitre 
Alioune Blondin Beye, Representant special du Secretaire 
general en Angola, qui a preside les pourparlers de Lusaka 
avec patience, tenacite et un devouement total. Nos remercie- 
ments s’adressent aussi a la troika d’observateurs officiels du 
Portugal, de la Lederation de Russie et des Etats-Unis d'Ame- 
rique, pour les efforts inlassables qu’ils ont menes pour 
assurer le succes des pourparlers de Lusaka. 

Par-dessus tout, je tiens a rendre un hommage merite 
au Gouvernement de la Republique d’Angola et a l’UNITA 
pour la maniere diplomatique dont ils se sont conduits 
durant les pourparlers de Lusaka, la maturite dont ils ont 
fait preuve et leur volonte d'arriver a un accord de paix. 

Le Protocole de Lusaka est le resultat des efforts 
laborieux faits par les principales parties au conflit angolais 
et par la communaute internationale interessee. En fait, cet 
accord atteste du total engagement de l’ONU en general et 
du Conseil de securite en particulier a l’egard du processus 
de paix en Angola. 

Depuis la signature du Protocole de Lusaka, quelques 
faits positifs se sont produits, notamment dans les domaines 
militaire et politique. Les rencontres des chefs d’etat-major 
— le 10 janvier 1995 dans le village de Chipipa, dans la 
province de 1’Huambo, et les 2 et 3 fevrier 1995, a Wako 
Kungo —, par exemple, constituent un jalon marquant dans 
la mise en oeuvre de P accord de paix. 

Dans le domaine humanitaire egalement, la situation 
s’est sensiblement amelioree. Nous notons avec reconnais¬ 


sance l’appel interinstitutions lance par l'ONU en faveur de 
la constitution d'un fonds de 213 millions de dollars pour 
F Angola, destine a couvrir les activites humanitaires en 
1995. 

La serie de rencontres de la Commission conjointe est 
tout aussi importante. L’envoi sur place, en decembre 
dernier, d’une bonne partie des 500 observateurs prevus, a 
ete une initiative heureuse de la part de l'ONU, d’autant 
qu’il s’est produit dans le mois qui a suivi la signature du 
Protocole de Lusaka. 

Tout comme le reste d’entre nous dans la sous-region 
de l’Afrique australe, le peuple de l'Angola est pleinement 
conscient que la responsabilite de l'instauration d’une paix 
durable dans ce pays incombe avant tout au peuple angolais 
lui-meme, car la paix ne peut etre imposee de l'exterieur. 
Neanmoins, la communaute internationale a la responsabilite 
d’aider le peuple angolais a realiser cette paix durable. 
Chacun sait que la paix est indivisible et qu’elle est la clef 
des efforts de developpement. C’est la raison pour laquelle 
l’ONU a tant investi dans le processus de paix dans ce 
pays, ce dont les pays qui comme nous appartiennent a cette 
region du monde sont profondement reconnaissants a 
l’Organisation mondiale. Le Protocole de Lusaka est un 
vivant temoignage de 1'engagement de la communaute 
internationale. 

Le Conseil, dans un certain nombre de ses resolutions, 
s’est deja engage en faveur de la mise en oeuvre de P ac¬ 
cord de paix sur l’Angola. Le moment est done venu de 
mettre sur pied UNAVEM III afin de donner forme a un tel 
engagement pris par cet organe. La credibilite de l’ONU et, 
en particulier, du Conseil de securite est effectivement en 
jeu. Rien ne doit done venir entraver ou arreter la mise en 
oeuvre immediate de F accord telle que stipulee dans le 
Protocole de Lusaka. 

La situation angolaise ne doit pas etre traitee differem- 
ment des autres operations de maintien de la paix auxquel- 
les a participe l’ONU. Oui, la paix est un bien couteux a 
acquerir ou a preserver. Compte tenu de son importance 
capitale, ma delegation est d'avis que le cout de la paix ne 
saurait etre trap eleve. Le Gouvernement zambien est 
convaincu que l’ONU sera a la hauteur de ses attentes a ce 
sujet. 

Les ressources naturelles de l’Angola en font un pays 
potentiellement riche. Malheureusement, la longue guerre 
fratricide a lourdement entame sa capacite d’exploiter 
optimalement ses ressources. Le pays ne sortira de son 
bourbier que si la paix est garantie. 
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Une ere de paix et de tranquillite a debute en Afrique 
australe. Une nouvelle Afrique du Sud est nee, a la joie et 
la jubilation de tous les peuples de la sous-region. Le 
Mozambique s’est sorti d’une couteuse guerre civile pour 
devenir une democratic a part entiere. J’aimerais saisir cette 
occasion pour feliciter le peuple du Mozambique, sous la 
direction competente de S. E. le President Chissano, pour 
une si remarquable realisation. II ne peut done y avoir de 
motif credible pour que 1’Angola soit une exception dans 
cette nouvelle ere de paix et de stabilite dans notre 
sous-region. A notre avis, la mise en oeuvre du Protocole 
de Lusaka est essentielle parce qu’elle aura pour conse¬ 
quence de panser la plaie ouverte dans notre sous-region et 
de favoriser la reconciliation au sein du peuple angolais. 

L’Afrique australe est mure pour une periode de 
developpement durable a la suite de l'etablissement de la 
paix en Angola. La paix en Angola signifie la paix pour 
nous tous dans la sous-region et meme sur tout le continent 
africain. 

C’est pourquoi nous nous attendons a ce que la com- 
munaute internationale, en general, et le Conseil de securite, 
en particulier, aident le peuple angolais a retablir une paix 
durable grace a la pleine mise en oeuvre du Protocole de 
Lusaka sur PAngola, sans equivoque ni atermoiement. Le 
Gouvernement zambien est confiant que le Conseil sera a la 
hauteur de la situation et viendra en aide au peuple angolais 
et a l’humanite dans son ensemble grace au deployment 
immediat de forces de maintien de la paix en Angola. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le Ministre des affaires exterieures de la Zambie pour ses 
paroles aimables a mon egard. 

L’orateur suivant est le representant du Portugal. Je 
l'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Catarino (Portugal) (interpretation de Vanglais) : 
Tout d'abord, j’aimerais saisir cette occasion. Monsieur le 
President, pour saluer votre presence parmi nous aujour- 
d'hui et vous feliciter pour la maniere tres competente dont 
l'Ambassadeur Legwaila dirige les travaux du Conseil 
pendant ce mois de fevrier. Des paroles de reconnaissance 
sont egalement de mise pom Pexcellent travail qu’a accom¬ 
pli l’Ambassadeur Cardenas en tant que President du 
Conseil durant le mois de janvier, alors que d’importantes 
mesures ont ete prises pour accroitre la transparence du 
Conseil et consolider ses liens avec les autres Etats Mem- 
bres de l’ONU. Nous Pen remercions sincerement. 


J’aimerais saluer les Ministres de la delegation de 
l’Organisation de l’unite africaine (OUA), dont la presence 
ici aujourd’hui atteste de l'importance que l'Organisation 
accorde a l’instauration de la paix en Angola et a l'appui au 
travail qu’accomplit l’ONU en ce sens. 

J’aimerais egalement souhaiter la plus cordiale bienve¬ 
nue a S. E. le Ministre des relations exterieures de P Angola, 
M. Venancio de Moura. 

Le role que nous avons joue dans le processus de paix 
angolais est bien connu de tous, et, en tant que pays obser- 
vateur, le Portugal a participe activement a la mise au point 
du Protocole de Lusaka. C’est la conclusion heureuse de ce 
tres long et ardu processus de negociations qui explique 
notre presence ici aujourd’hui, alors que le Conseil de 
securite autorise le declenchement d’une nouvelle operation 
elargie de maintien de la paix de l’ONU en Angola. 

Le succes des negociations de Lusaka decoule de 
differents facteurs, dont le moindre n'est pas le serieux 
manifesto par le Gouvernement angolais et l’UNITA pour 
mettre un terme aux combats en Angola. Mais la persistance 
inebranlable, les qualites dynamiques et la grande sagesse 
de Maitre Alioune Blondin Beye, Representant special du 
Secretaire general, ont certainement constitue un autre 
element clef de ce succes. Toujours appuye par les trois 
pays observateurs, Maitre Beye a su transformer une lueur 
d’espoir en une realite concrete. Au nom du Gouvernement 
portugais, je lui transmets nos plus sinceres felicitations et 
notre plus vive reconnaissance. 

Un autre facteur tres important ayant contribue au 
succes du processus de Lusaka a ete le travail accompli par 
les Etats voisins, qui ont demontre, par leur solidarity avec 
le peuple angolais, que la paix etait possible et qu’il valait 
la peine de faire des efforts pour l'instaurer. La tres impor- 
tante contribution du Gouvernement et du peuple zambiens, 
qui ont accueilli le processus de negociations, ne pourra 
jamais etre exageree. 

Le Gouvernement portugais appuie le projet de resolu¬ 
tion dont le Conseil de securite est saisi, qui autorise la 
creation de la Mission de verification des Nations Unies en 
Angola (UNAVEM III). Les negociations sont terminees. 
Le moment est maintenant venu d’agir. Les taches qui 
attendent UNAVEM III, dans le contexte des «Acordos de 
Paz», du Protocole de Lusaka et d’autres resolutions perti- 
nentes du Conseil de securite, ont ete clairement definies 
par le Conseil de securite. Ne laissons pas UNAVEM III 
echouer parce que la communaute internationale ne lui a pas 
donne les moyens de s’acquitter de ces taches. 
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Si nous comprenons la logique presidant a un deploie- 
ment graduel d’UNAVEM III, nous croyons egalement que 
le critere de souplesse quant au deploiement des forces 
additionnelles doit etre preserve et ne doit pas dependre de 
delais resultant d’un disaccord sur la question de savoir si 
l’une ou F autre des conditions a ete remplie ou non. 

Le Gouvernement angolais et l’UNITA doivent de- 
montrer qu’ils comprennent ce que l'ONU et la commu- 
naute internationale font pour instaurer la paix dans leur 
pays. Ils doivent manifester la volonte necessaire de coope- 
rer afin de realiser la mise en oeuvre fructueuse du Proto¬ 
cole de Lusaka et l'achevement du processus de paix. C’est 
a eux qu’il incombe d’etablir la paix en Angola. 

Mais nous devons avancer avec prudence en etablissant 
les conditions qui doivent etre reunies avant qu’UNAVEM III 
puisse passer a l’etape suivante. En donnant aux parties 
l’occasion de contester que ces conditions aient ete remplies, 
non seulement nous permettons que le deploiement de person¬ 
nel supplementaire prenne du retard, mais nous risquons de 
faire derailler le processus de paix lui-meme. 

Par-dessus tout, il faut donner a UNAVEM III un 
mandat clair et les moyens necessaires de le remplir. 
Conformement a l'appui qu’il n’a cesse de donner au 
processus de paix en Angola, le Portugal est pret a partici- 
per pleinement a cette operation de maintien de la paix. 
Nous sommes disposes a envoyer des unites d'appui ainsi 
que des observateurs de police civile et militaire et a partici- 
per a la structure du commandement de la force. Nous 
demandons a la communaute internationale d'appuyer 
UNAVEM III par tous les moyens possibles. 

Nous avons tous fait beaucoup de chemin avant de 
voir la paix arriver en Angola, mais nul n’en a fait davan- 
tage que le peuple de ce pays, qui merite qu’on lui donne 
une chance de vivre une vie differente de celle d’un pays 
ravage par la guerre. Le Conseil de securite a pris une 
mesure tres importante en faveur de la paix en Angola. Que 
ce soit une mesure ferme et decisive! 

Le President (interpretation de I’anglais ) : Je remercie 
le representant du Portugal des paroles aimables qu’il a eues 
pour ma personne et celle de mon concitoyen, l’Ambassa- 
deur Legwaila. 

L’orateur suivant est le Ministre des affaires etrangeres 
du Lesotho, S. E. M. Molapo Qhobela. Je souhaite la 
bienvenue a Son Excellence et je Finvite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 


M. Qhobela (Lesotho) (interpretation de Vanglais) : 
D’emblee, qu’il me soit permis de feliciter tres chaleureu- 
sement le Botswana de son accession a la presidence du 
Conseil de securite des Nations Unies pour le mois de 
fevrier. Etant donne ses qualites de chef bien connues et 
eprouvees, ses talents de diplomate et sa vaste experience, 
nous sommes tout a fait certains que FAmbassadeur de 
votre pays dirigera les travaux du Conseil avec succes 
durant son mandat. II peut done compter sur le plein appui 
et Fentiere cooperation de ma delegation dans l’accomplis- 
sement de ses lourdes taches internationales. 

Le President pour le mois dernier, S. E. M. Cardenas, 
Representant permanent de FArgentine aupres de l’Organi- 
sation des Nations Unies, s’est acquitte de ses devoirs et 
responsabilites avec diligence et merite done nos eloges. 

Le Royaume du Lesotho souscrit pleinement a la 
declaration faite par le Ministre des affaires etrangeres de 
la Republique du Malawi au nom du Conseil des ministres 
de FOrganisation de l'unite africaine (OUA). Cependant, 
nous voudrions presenter quelques observations et opinions 
personnelles. 

C’est un honneur pour moi, au nom du Gouvernement 
et du peuple du Lesotho, de saisir cette occasion pour 
entretenir le Conseil d’une question qui continue de preoc- 
cuper les pays de la sous-region de FAfrique australe et le 
continent africain dans son ensemble. Elle nous preoccupe 
non seulement parce qu’elle menace les fondements memes 
de la democratie, mais parce qu’elle affecte le principe 
fondamental du droit de Fhumanite a la vie. 

Lorsque, le 31 mai 1991, le Gouvernement angolais et 
l’UNITA ont signe F Accord de Bicesse, au Portugal, le 
monde entier, et en particulier FAfrique, a salue l’evene- 
ment, qui pensait-on, etait susceptible d'apporter au peuple 
angolais la paix, la reconciliation nationale et la democratie 
auxquelles il aspirait depuis longtemps. Le peuple angolais, 
a son tour, a montre qu’il acceptait les objectifs de cet 
accord en participant avec enthousiasme et de I'acon ordon- 
nee aux elections legislatives et presidentielles des 29 et 30 
septembre 1992, qui, de l’avis de la communaute interna¬ 
tionale, ont ete menees librement et honnetement. Malheu- 
reusement, le refus de l’UNITA d’accepter le verdict electo¬ 
ral et le lancement simultane d’actions armees ont marque 
un nouveau chapitre cruel dans l’histoire de ce pays. 

Nous nous felicitons de la signature, le 20 novembre 
1994, du Protocole de Lusaka, fruit de longues negotiations 
qui ont abouti a Faccord de cessez-le-feu en Angola. Nous 
nous felicitons de cette evolution, et nous souhaitons qu’elle 
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inaugure une nouvelle ere de paix, de reconciliation natio- 
nale et de reconstruction en Angola, et qu’elle contribue 
egalement a la creation du climat necessaire au developpe- 
ment de toute la sous-region de l’Afrique australe. 

Ma delegation souhaite rendre hommage au Represen- 
tant special du Secretaire general de I’Organisation des 
Nations Unies en Angola, M. Beye, pour la patience et 
l’habilete avec lesquelles il s’est acquitte de son mandat. 
Nous tenons egalement a rendre hommage au President 
Chiluba de la Republique de Zambie pour le role qu’il a 
joue en facilitant et en accueillant les negociations qui ont 
abouti a la signature du Protocole de Lusaka. 

Notre tache ici, aujourd’hui, en tant qu’emissaires du 
Conseil des ministres de FOUA, est de souligner la neces¬ 
sity, pour l'ONU, d'appuyer et de consolider le processus de 
paix en Angola en deployant promptement la troisieme 
Mission de verification des Nations Unies en Angola (UNA- 
VEM III) afin d’assurer la mise en oeuvre du processus de 
paix et d’agir en tant qu’element de dissuasion contre toute 
violation eventuelle du cessez-le-feu susceptible d’entrainer 
une degradation de la situation actuelle. 

Deja, certains Etats africains, tels que la Zambie et le 
Zimbabwe, se sont declares prets a participer de fa£on 
importante a Feffort de maintien de la paix en fournissant 
des contingents au titre d’UNAVEM III. Nous avons appris 
que la Republique d’Afrique du Sud a offert une assistance 
au deminage sous l’egide des Nations Unies. En conse¬ 
quence, nous voudrions lancer un appel afin que l’on 
fournisse a ces pays l’appui logistique necessaire par F inter¬ 
mediate d’UNAVEM III. 

A ce stade, nous voudrions souligner la volonte du 
Gouvernement angolais de parvenir a un reglement pacifi- 
que et negocie et de se conformer a la lettre et a F esprit 
du Protocole de Lusaka. Non settlement le Protocole de 
Lusaka a marque le debut d'une etape vitale sur la voie 
d’un reglement final du conflit interne en Angola, mais il a 
reaffirme la conviction du Gouvernement angolais qu’il 
n’existe aucune solution militaire a la crise postelectorale 
dans ce pays. A cet egard, le Royaume du Lesotho rend 
hommage au Parlement angolais pour avoir adopte une loi 
d’amnistie pour les crimes commis contre les institutions de 
securite interne de l’Etat et les autres debts y relatifs com¬ 
mis dans le contexte du conflit militaire postelectoral. 

La situation humanitaire en Angola est desesperee. 
Une grande partie de F Angola a perdu de sa vitalite et porte 
la marque des profondes cicatrices de la guerre. L’Afrique 
australe, et l’Afrique en general, fait appel a la communaute 


internationale pour qu’elle fournisse une aide humanitaire et 
un appui financier et technique a l’Angola afin que les 
soldats demobilises, les personnes deplacees et les refugies 
puissent beneficier d'une reinsertion sociale et que le 
programme national de reconstruction puisse etre mis en 
oeuvre. 

A cette etape, je voudrais parler du projet de resolution 
dont le Conseil est saisi. Nous estimons que la periode est 
propice au deployment d’UNAVEM III. Il serait regrettable 
de ne pas saisir cette occasion et de prolonger ainsi les 
souffrances du peuple angolais. Nous sommes aussi d’avis 
que nombre des conditions arretees dans le projet de resolu¬ 
tion bent les mains du Secretaire general et l'empecheront 
de mettre efficacement en oeuvre le mandat d’UNAVEM 
III. 

Pour terminer mes remarques, je tiens a reaffirmer la 
solidarity du Lesotho et de l’Afrique avec le peuple angolais 
au moment ou ce dernier amorce son entree dans le pro¬ 
chain millenaire en tant que citadelle de paix et de stability 
democratique. Il faut esperer que cet organisme estimera 
dans sa sagesse qu’il est necessaire de repondre rapidement 
a la demande qui lui a ete adressee par l'Afrique afin que 
le peuple frere d’Angola puisse jouir de la paix dans les 
annees qui viennent. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le Ministre des affaires etrangeres du Lesotho des paroles 
aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de l’Espagne. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Yanez-Barnuevo (Espagne) (interpretation de 
Vespagnol) : Qu'il me soit tout d'abord permis. Monsieur 
le President, de vous exprimer la satisfaction de la delega¬ 
tion espagnole de vous voir presider le Conseil pendant ce 
mois. Le fait que la presidence de cette reunion est assume 
par un pays africain et un voisin de l’Angola est un sym- 
bole qui ne saurait nous echapper. Je suis certain que grace 
a vos quabtes de diplomate chevronne, vous saurez mener 
avec sagesse les travaux du Conseil a une issue fructueuse. 

Nous souhaitons egalement febciter l’Ambassadeur 
Cardenas — et l’ensemble de la delegation argentine — de 
la fa£on efficace et competente dont il s’est acquitte de ses 
responsabilites au Conseil pendant le mois de janvier. 

L’Espagne qui, depuis qu’elle a ete recemment mem- 
bre du Conseil de securite, s’efforce avec les autres mem- 
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bres de contribuer concretement au processus de paix en 
Angola, souhaite saisir cette occasion pour se joindre aux 
autres Etats Membres de l’Organisation des Nations Unies 
pour saluer la creation d’une nouvelle operation de maintien 
de la paix (UNAVEM III), qui elargit la Mission de verifi¬ 
cation des Nations Unies en Angola (UNAVEM II). 

La creation d’UNAVEM III marque une nouvelle etape 
dans la presence des Nations Unies en Angola, qui sera, 
esperons-nous, F etape finale d’un long processus elargi de 
paix. Cette etape decisive a ete rendue possible par la 
signature le 20 novembre 1994 du Protocole de Lusaka 
entre le Gouvernement angolais et l'UNITA, a laquelle les 
Nations Unies ont apporte leur appui grace aux efforts 
deployes par le representant du Secretaire general, M. 
Blondin Beye, les Etats observateurs et les Etats de la 
region. 

Ma delegation salue le Ministre des relations exterieu- 
res de 1’Angola, M. Venancio de Moura, dont la presence 
parmi nous souligne la ferme volonte politique de son 
gouvernement d’honorer les engagements pris en vertu des 
«Acordos de Paz» et du Protocole de Lusaka et de renforcer 
ces derniers grace a une importante presence des Nations 
Unies dans le pays tout au long de la periode de mise en 
oeuvre. 

La decision prise par le Conseil des ministres de F Orga¬ 
nisation de Funite africaine d'envoyer une delegation ministe- 
rielle a New York pour participer a ce debat temoigne du 
profond desir du continent africain de veiller a ce que les 
efforts entrepris par les parties angolaises en faveur de la 
reconciliation nationale s’accompagnent du ferme engagement 
de la communaute internationale. II est satisfaisant de noter 
la presence ici d’un grand nombre de ministres des affaires 
etrangeres et la profondeur du debat en cours, ce qui temoi¬ 
gne de Fimportant appui dont beneficient la creation d’UNA¬ 
VEM III et le rapide deployment de ses forces. 

L’Espagne, que d’etroits liens d’amitie et de coopera¬ 
tion unissent a 1’Angola, se joint aux voeux et a l’appui 
concret qui ont ete exprimes a ce dernier, et elle est certaine 
que le projet de resolution dont le Conseil est saisi sera 
adopte a l’unanimite. 

II convient de souligner F importance que revet un 
deployment rapide d’UNAVEM III pour consolider les 
progres realises dans le processus de paix et mettre en 
oeuvre le Protocole de Lusaka. Les dispositions du projet de 
resolution concernant le deploiement effectif des elements 
d’UNAVEM III sont destinees, croyons-nous, a faire en 
sorte que ce deploiement s’effectue dans les meilleures 


conditions possibles et avec F appui et la cooperation energi- 
ques des parties. Le Secretaire general sera certainement en 
mesure d’informer le Conseil que les conditions necessaires 
a cette fin sont reunies. 

Nous savons que la decision que le Conseil entend 
adopter aujourd’hui marque F etape finale du processus de 
paix en Angola, qui pourrait cependant rencontrer quelques 
difficultes. Nous sommes convaincus que la volonte des 
parties et F appui de la communaute internationale permet- 
tront de surmonter tous obstacles — qui, il faut l’esperer, se 
reveleront negligeables — a mesure que la reconciliation 
permettra d’ecarter ce qui reste de ressentiment et de me- 
fiance. La rencontre entre le President de FAngola et le 
President de l’UNITA represente un pas important dans la 
bonne direction. 

Les importants arrangements auxquels sont parvenus 
a ce jour le Gouvernement et l’UNITA — au nombre 
desquels il faut souligner la creation sans heurt de la Com¬ 
mission conjointe a Luanda, les deux reunions qu’ont tenues 
les chefs d’etat-major des forces armees angolaises et 
l’UNITA et les deux accords qu’ils ont conclus — sont de 
bon augure et devraient nous aider a mesurer la volonte des 
parties a honorer les engagements qu’elles ont pris respecti- 
vement en faveur de la paix tant attendue. 

Comme le disait le poete espagnol Antonio Machado : 
«Voyageur, il n’y a pas de chemin, le chemin se fait sous 
tes pas; c’est en marchant que se trace le chemin». Les 
parties ont commence a tracer ce chemin en signant le 
Protocole de Lusaka. La communaute internationale les 
accompagne et les encourage par le projet de resolution que 
le Conseil est sur le point d’adopter. 

L’Espagne espere sincerement que le peuple angolais, 
qui a endure les consequences devastatrices d’une guerre 
civile sanglante, sera en mesure de jeter les premieres 
fondations de la reconciliation et de la reconstruction du 
pays avec l’aide de la communaute internationale et des 
Nations Unies. L’Angola participe deja au mouvement de 
democratisation et de progres qui prevaut dans toute l’Afri- 
que australe et qui conduit vers un meilleur avenir. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de l’Espagne des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant des Pays-Bas. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 
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M. Biegman (Pays-Bas) (interpretation de l’anglais) : 
Monsieur le President, je voudrais tout d’abord vous adres- 
ser mes sinceres felicitations a l’occasion de votre accession 
a la presidence du Conseil. 

La presence parmi nous de nombreux visiteurs emi- 
nents — le Secretaire general de F Organisation de Funite 
africaine (OUA), et pas moins de 11 ministres des affaires 
etrangeres d’Etats africains — montre qu’il s’agit la d’une 
occasion memorable. Plus de deux ans apres l’echec de la 
premiere tentative faite par FOrganisation des Nations Unies 
pour instaurer la paix, les fusils se sont pratiquement tus et 
nous sommes a la veille d’une nouvelle operation de main- 
tien de la paix, deployee sur une grande echelle. Apres 34 
ans de souffrances, apres Fepreuve horrible de la lutte pour 
l’independance, suivie d'une guerre civile impitoyable, 
Fespoir renait pour le peuple angolais. 

Mon pays entretient depuis longtemps des relations 
avec F Angola dans les domaines de la cooperation aux fins 
du developpement et de F assistance humanitaire, et nous 
avons done suivi avec un interet particulier la route longue 
et difficile que les deux parties ont parcourue pour arriver 
au Protocole de Lusaka. Nous avons ete extremement 
satisfaits lorsque, le 20 novembre de F annee derniere, le 
Protocole a enfin ete signe. Nous lotions le role que le 
Secretaire general, les trois Etats observateurs, la Zambie, 
pays hote des negociations, ainsi que plusieurs autres Etats 
africains ont joue a cet egard. Et surtout, nous rendons 
hommage au Representant special du Secretaire general, 
Maitre Beye, qui, outre son optimisme professionnel, 
semble etre dote d’une patience et d’une perseverance 
infinies. 

Plus important encore, le cessez-le-feu conclu peu 
apres la signature du Protocole tient, contrairement aux 
accords et cessez-le-feu conclus auparavant en Angola, qui 
n’ont jamais dure. Le projet de resolution dont nous som¬ 
mes saisis temoigne du fait que la communaute Internatio¬ 
nale a tire les le£ons des experiences precedentes et ne fait 
plus preuve de naivete au sujet des bonnes intentions 
proclamees par les parties belligerantes. Ce projet contient 
de nombreuses conditions en ce qui concerne le deployment 
et la poursuite des activites des diverses composantes de la 
troisieme Mission de verification des Nations Unies en 
Angola (UNAVEM III), qui sont toutes liees a la necessite 
pour les parties de faire preuve de bonne foi et de la vo- 
lonte politique necessaire pour respecter scrupuleusement les 
engagements qu’elles ont contractes. Le Gouvernement 
neerlandais prie par consequent instamment les parties de ne 
pas permettre de nouveaux retards, mais d’adherer stricte- 
ment au calendrier prevu dans le Protocole de Lusaka. 


D’autre part, pour eviter un vide dangereux, on ne saurait 
trop encourager le deployment, en temps opportun, des 
forces de maintien de la paix — une fois que les conditions 
enumerees dans le rapport du Secretaire general auront ete 
remplies. 

Afin de faciliter le processus de paix, une rencontre a 
breve echeance entre le President dos Santos et M. Savimbi 
est, a notre avis, cruciale, et nous demandons aux deux 
dirigeants de faire tout leur possible pour que cette rencon¬ 
tre ait lieu le plus tot possible. 

II va sans dire que mon gouvernement appuie de tout 
coeur la decision que le Conseil de securite s’apprete a 
prendre de creer UNAVEM III. Les observateurs militaires 
et de police des Pays-Bas ont servi dans UNAVEM II, 
meme au cours des hostilites les plus bmtales, et continue- 
ront de servir dans UNAVEM III. Nous souscrivons pleine- 
ment a F importance qui est donnee dans le projet de resolu¬ 
tion a la mise en place rapide d’un programme exhaustif de 
deminage en Angola. Parmi les activites dont UNAVEM III 
est censee s’acquitter, le deminage revet la plus haute 
importance, car la presence continue de mines pourrait 
constituer un grave obstacle a F application d'autres ele¬ 
ments des «Acordos de paz» et du Protocole de Lusaka. 

En 1994, mon pays a verse une contribution de 10 
millions de couronnes neerlandaises — soit pres de 6 
millions de dollars — au titre de l’assistance humanitaire au 
peuple angolais. Nous esperons sincerement que, grace aux 
efforts des deux parties angolaises et d’UNAVEM III, notre 
assistance et notre cooperation futures ne se limiteront pas 
settlement aux secours d’urgence et a l'aide humanitaire, 
mais notre aide humanitaire a F Angola se poursuivra en 
1995. 

Je voudrais enfin exprimer Fespoir que sur la voie de 
la paix et de la reconciliation nationale, toutes les parties 
seront guidees par F experience politique, la sagesse et, 
surtout, la generosite envers leurs anciens adversaires. 
UNAVEM III sera la pour aider mais, en fin de compte, 
e’est aux Angolais eux-memes qu’il incombe de realiser 
notre reve commun d’un Angola unify, pacifique, demo- 
cratique et prospere, dans lequel un bon gouvernement, une 
democratic multipartite, le partage du pouvoir et le respect 
des droits de l'homme prevaudront. Puisse la paix ne pas 
nous echapper une fois encore. Le peuple angolais merite 
mieux — et beaucoup mieux — que cela. 

Le President (interpretation de l’anglais): Je remercie 
le representant des Pays-Bas des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 
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L’orateur suivant est le Secretaire d'Etat aux affaires 
africaines de la Republique tunisienne, S. E. M. Sadok 
Fayala, a qui je souhaite la bienvenue. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Fayala (Tunisie) : Monsieur le President, il m’est 
agreable de vous feliciter de votre accession a la presidence 
du Conseil de securite pour le mois en cours, en vous sou- 
haitant toute la reussite possible dans raccomplissement de 
votre noble mission. Mes felicitations vont egalement a 
votre predecesseur, FAmbassadeur de la Republique argen¬ 
tine, pour 1’ excellent travail qu’il a realise au cours du mois 
ecoule. 

Permettez-moi de vous dire, en premier lieu, tout 
l'interet que le President Zine El Abidine Ben Ali, President 
en exercice de FOrganisation de l’unite africaine (OUA), 
porte au reglement definitif du conflit en Angola, et la 
determination de l'OUA a ne menager aucun effort, en 
cooperation avec le Conseil de securite, pour la preservation 
et la consolidation de la paix dans ce pays et en Afrique en 
general. 

Je voudrais saisir Foccasion qui m’est offerte en 
participant a ce debat de feliciter le Representant special du 
Secretaire general en Angola, Maitre Alioune Blondin Beye, 
les pays de la troika des observateurs, en Foccurrence les 
Etats-Unis d’Amerique, la Federation de Russie et le Portu¬ 
gal, ainsi que les pays de FAfrique australe, et particuliere- 
ment la Zambie, pour les efforts louables qu’ils ont tous 
deployes en vue d’aider au reglement du conflit angolais. 

La signature du Protocole de Lusaka et la proclamation 
du cessez-le-feu entre les deux parties marquent des etapes 
cruciales en vue de l’instauration d’une paix durable en 
Angola. L’Organisation des Nations Unies peut etre con- 
sideree, et a juste titre, comme Fartisan du processus de 
paix en cours dans ce pays. Elle a parraine de bout en bout 
ce processus et Fa entoure de toutes les conditions necessai- 
res pour assurer son succes. Ce qui a ete accompli jusqu’a 
present avec tous les efforts consentis par l’ONU, par 
l'OUA, par les membres de la troika, ainsi que tous les 
pays de la sous-region, constitue, en fait, une garantie pour 
la poursuite de Fapplication du Protocole de Lusaka sur des 
bases solides. 

En outre, la constitution d’une Commission conjointe, 
chargee de veiller a F application des accords de paix, tient 
lieu, elle aussi, de garantie pour surmonter les difficultes qui 
peuvent entraver le reglement definitif du conflit angolais. 
Dans ce contexte, le lancement rapide de la nouvelle Mis¬ 
sion des Nations Unies en Angola (UNAVEM III) ne 


manquerait pas d’accelerer l'application dudit Protocole, 
repondant ainsi aux attentes du Conseil de securite et de la 
communaute internationale tout entiere. 

Dans le meme ordre d’idees, le controle et la verifica¬ 
tion du degagement des forces, la surveillance et le respect 
du cessez-le-feu, ainsi que la verification du retrait, le 
casernement et la demobilisation des troupes sont autant de 
taches que settles les Nations Unies peuvent assumer et qui 
revetent un caractere d’urgence pour la progression du 
processus de paix. 

Le peuple angolais attend du Conseil de securite qu’il 
continue de lui apporter son concours jusqu’au retablisse- 
ment de la paix dans son pays qui, 19 ans durant, a ete 
dechire par une guerre fratricide qui a cause d’enormes 
pertes et de grandes souffrances.Le Gouvernement de 
F Angola ainsi que les dirigeants de l’UNITA ont manifesto, 
pendant et apres la signature du Protocole de Lusaka, leur 
volonte de faire avancer le processus de paix. 

Autres motifs de satisfaction, le respect du cessez- 
le-feu et l’engagement des parties a assurer la securite 
du personnel des Nations Unies. Ce sont la des conditions 
suffisantes a meme de favoriser le lancement rapide 
d’UNAVEM III. 

De meme, la disposition du President de la Republique 
d’Angola et du chef de l’UNITA de se rencontrer prochai- 
nement ainsi que l’offre presentee par le Gouvernement 
angolais d'apporter un appui logistique aux forces de 
F UNAVEM ne peuvent que nous rassurer quant au lance¬ 
ment de l'operation des Nations Unies dans de tres bonnes 
conditions. 

La consolidation de la paix en Angola constitue au- 
jourd’hui une priorite qui requiert la cooperation de tous. La 
reconstruction du pays, le rapatriement des refugies, la 
reinstallation des personnes deplacees a l'interieur du 
pays, le deminage et la reinsertion dans la vie sociale des 
soldats demobilises represented des defis majeurs qui 
appellent une assistance accrue de la part de la communaute 
internationale. 

Nous nous felicitons des dispositions prises par le Secre¬ 
taire general concernant le programme d’assistance humani- 
taire que les Nations Unies, en cooperation avec les organisa¬ 
tions specialises, comptent mettre en oeuvre dans le contexte 
actuel du processus de paix. Le role d’UNAVEM III a cet 
egard est crucial pour ce qui est de faciliter F acheminement 
de l’aide aux personnes necessiteuses et de renforcer la 
coordination entre les differentes activites humanitaires. 
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Le Conseil des Ministres de FOrganisation de Funite 
africaine a, lors de sa soixante et unieme session ordinaire, 
tenue a Addis-Abeba du 23 au 27 janvier 1995, reaffirme son 
appui total au processus de paix en Angola, sur la base des 
accords de paix et des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite. 

Soucieux d’assurer le succes de ce processus, le Conseil 
de l’OUA a decide de depecher la delegation ministerielle 
africaine qui est presente ici aujourd’hui, pour demander au 
Conseil de securite d’autoriser Fetablissement de la troisieme 
Mission de verification des Nations Unies en Angola (UNA- 
VEM III) et le deployment rapide des troupes. 

La presence au Conseil de la delegation ministerielle 
est egalement Foccasion de reaffirmer la volonte de FOrga¬ 
nisation de Funite africaine de poursuivre et de renforcer sa 
cooperation avec l’ONU, en particulier dans le domaine de 
la diplomatic preventive, et ce a travers le mecanisme 
central de l’OUA pour la prevention, la gestion et le regie - 
ment des conflits en Afrique. 

Cette cooperation s’est revelee tres utile dans plusieurs 
situations, et le cas de F Angola nous offre une nouvelle fois 
aujourd’hui l’opportunite d’assister a une operation frac- 
tueuse de maintien de la paix menee par les Nations Unies 
et a laquelle participeront des pays africains. 

Nous formons l’espoir de voir le Conseil de securite 
adopter une resolution qui reponde aux attentes du peuple 
angolais et qui soit a meme de consolider la paix dans la 
toute la region de F Afrique australe et dans toute F Afrique, 
pour qu’elle s’engage irreversiblement dans le processus de 
developpement. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le Secretaire d’Etat aux affaires africaines de la Republique 
tunisienne des aimables paroles qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Bresil. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Valle (Bresil) (interpretation de 1’anglais) : Mon¬ 
sieur le President, alors que ma delegation se felicite since- 
rement de votre presence ici aujourd’hui, je voudrais felici- 
ter FAmbassadeur Legwaila de son accession a la presi- 
dence du Conseil de securite pour le mois de fevrier. Nous 
sommes certains que, sous sa direction sage et eclairee, les 
travaux du Conseil de securite ne manqueront pas d’etre tres 
positifs. 11 peut compter sur le plein appui et l’entiere 
cooperation de la delegation bresilienne. Je voudrais aussi 


saisir cette occasion pour remercier son predecesseur, 
FAmbassadeur Emilio Cardenas, et ses tres competents 
collaborateurs pour la maniere dont ils ont dirige les travaux 
du Conseil pendant le mois de janvier. Je tiens a redire que 
je suis extremement satisfait des importantes mesures qui 
ont ete prises en faveur de la transparence, tendance que, 
nos sommes heureux de le constater, l’actuelle presidence 
se soucie de maintenir. 

Une fois encore, nous avons le plaisir de souhaiter une 
chaleureuse bienvenue a S. E. M. Venancio de Moura, Mi- 
nistre des relations exterieures de FAngola. Nous tenons a 
le remercier de la declaration tres complete qu’il vient de 
faire. Son evaluation de la situation dans son pays et son 
analyse des prochaines mesures a prendre dans les domaines 
politique, militaire, humanitaire et economique attestent de 
l’ampleur des taches a accomplir dans la recherche d’une 
paix et d’une stabilite durables en Angola. Comme lors des 
declarations precedentes qu’il a faites au Conseil de securite 
ces dernieres annees, ses paroles traduisent la volonte sans 
equivoque de son gouvernement d’oeuvrer avec la commu- 
naute internationale a la realisation des objectifs de paix et 
de reconciliation nationale dans son pays. 

Je tiens aussi a exprimer la reconnaissance de mon 
gouvernement au President Jose Eduardo dos Santos pour 
son attachement indefectible a la cause de la paix. Son 
leadership et sa sagesse politique ont ete vitaux dans le 
processus qui a conduit a la signature des Accords de 
Bicesse et du Protocole de Lusaka. 

Qu’il me soit permis aussi de dire que c’est un grand 
honneur pour nous de participer a cette importante reunion 
en presence de la delegation ministerielle de FOrganisation 
de Funite africaine conduite par S. E. l’Honorable E. C. I. 
Bwanali, Ministre des affaires etrangeres du Malawi. 

La presence de tant de dignitaires de pays africains 
temoigne du ferme appui et de la solidarite de F Afrique a 
l’egard du Gouvernement et du peuple angolais, au moment 
ou le Conseil est sur le point de prendre une decision 
importante au sujet des prochaines etapes du long processus 
de paix en Angola. La decision prise recemment a Addis- 
Abeba lors de la reunion du Conseil des ministres de l’OUA 
traduit bien la determination de cette organisation de partici¬ 
per activement a l’etude des questions touchant a la paix et 
a la stabilite en Afrique. 

II est certain que F Angola vit des moments historiques. 
Tout au long des diverses phases d’un conflit prolonge en 
Angola, nous avons fini par arriver a la veille d’une solu¬ 
tion finale. Apres tant d’annees de conflit, les Angolais 
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peuvent enfin esperer vivre en paix et savourer le moment 
ou leur pays se sera libere de la guerre, de la peur et de 
l'insecurite. 

Nous nous felicitons au plus haut point de la decision 
qui doit etre prise aujourd’hui au sujet de la mise en place 
d’une nouvelle mission de maintien de la paix en Angola 
— UNAVEM III — destinee a aider les Angolais a retablir 
la paix et a realiser la reconciliation nationale sur la base 
des Accords de Bicesse et du Protocole de Lusaka signe 
recemment. II s’agit la d’une mesure decisive prise par la 
communaute internationale dans sa quete d’une paix et 
d'une stabilite durables en Angola. 

Le deployment de 7 000 militaires — qui s’ajoutent 
aux 610 observateurs militaires et de polices — dont le 
mandat initial est de 18 mois, decoule d’une decision qui 
constitue un tournant capital dans le processus de paix 
angolais. Les objectifs et le mandat d’UNAVEM III ne sont 
ni faciles ni simples. Us sont lies a de futures activites dans 
les domaines politique, militaire, policier, humanitaire et 
electoral. 11 vaut la peine de mentionner qu’il s’agit de la 
premiere operation nouvelle de maintien de la paix que 
l'ONU monte en Afrique depuis la conclusion heureuse du 
processus de paix au Mozambique et la transition pacifique 
survenue en Afrique du Sud. 

En vertu du Protocole de Lusaka, les contingents de 
l'ONU sont appeles a accomplir un ensemble de taches 
vitales. Celles-ci consistent a surveiller et verifier les activi¬ 
tes, a controler les zones de cantonnement, a veiller a ce 
que les elements armes demeurent separes au cours du 
processus de demobilisation et a recueillir les armes. 

En cette phase du processus de paix, il ne faut perdre 
aucun instant dans le deploiement des unites d’infanterie 
d’UNAVEM III. Dans son rapport, le Secretaire general 
affirme a juste titre, et le Conseil a eu la sagesse d’approu- 
ver sa position, que les unites d’infanterie de l’ONU de- 
vraient etre deployees rapidement en Angola. Un pas dans 
la bonne direction a ete fait lorsqu’a ete autorise l'envoi 
immediat d’elements de planification et de soutien necessai- 
res a la preparation d’un tel deploiement ainsi qu’au de¬ 
ploiement ulterieur d'elements additionnels pour l’etablisse- 
ment des zones operationnelles de cantonnement destinees 
aux forces de l’UNITA. Cela reflete l’appui clair donne au 
processus de paix par la communaute internationale et 
apporte une contribution tangible a la creation des condi¬ 
tions necessaires qui permettront aux unites d’infanterie 
d’etre mieux en mesure de s’acquitter de leur mandat. 


La dynamique engendree par la signature du Protocole 
de Lusaka et par les initiatives qui ont abouti a la creation 
d’une base de comprehension et de confiance mutuelles doit 
etre maintenue. Heureusement, la communaute internatio¬ 
nale a fait sa part en etablissant une imposante operation 
de maintien de la paix et en lui conferant la souplesse 
necessaire pour obtenir des resultats dans le cadre d’une 
echeance raisonnable, sans que soient imposees des condi¬ 
tions prealables exagerees ou un calendrier trop charge. 

Pour s’acquitter de la tache complexe qui Fattend, 
F Organisation peut tirer des enseignements et beneficier de 
F experience acquise lors de F operation fructueuse qui vient 
de s’achever au Mozambique. Cette operation montre clai- 
rement que, pour etre efficaces, les operations de maintien 
de la paix doivent etre adequatement dotees en personnel et 
en materiel et que tout delai non necessaire dans leur 
deploiement doit etre evite a tout prix. 

Le Bresil a toujours ete favorable a un reglement 
pacifique du conflit en Angola. Nos liens avec ce pays frere 
se caracterisent par de profondes racines historiques et 
culturelles. Conformement a une telle position, le Gouver- 
nement bresilien est dispose a accepter une invitation pour 
apporter une contribution fondamentale au processus de paix 
angolais en ce moment critique. A l’heure actuelle, nous 
sommes en position de prendre les mesures internes neces¬ 
saires pour qu’un bataillon d’infanterie complet, une societe 
d'ingenierie et deux unites medicales soient envoyes sans 
delai en Angola. 

L’heure est a l’espoir et a l’optimisme. La paix en 
Angola constituera une autre realisation tres importante s’ins- 
crivant dans le processus qui a ete amorce en Afrique du Sud 
et qui vient de s’achever au Mozambique, et nous nous atten- 
dons a ce que ce processus s’etende a d’autres pays du conti¬ 
nent. Le moment est maintenant venu d'entreprendre la tache 
de reconstruction du pays, afin que F immense potentiel dont 
a ete dote F Angola puisse etre exploite pour faire avancer la 
cause du developpement et du bien-etre de ce peuple coura- 
geux. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Bresil des paroles aimables qu'il a adres- 
sees a mon compatriote, l’Ambassadeur Legwaila. 

L’orateur suivant est le Ministre des affaires exterieu- 
res de la Namibie, S. E. M. Theo-Ben Gurirab. Je souhaite 
la bienvenue a M. Gurirab et l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 
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M. Gurirab (Namibie) (interpretation de l’anglais) : 
Qu’on me permette d'abord, bien que cela soit un peu 
tardif, d'exprimer mes meilleurs voeux du nouvel an a tous 
et de faire partager mon reve d’un monde vivant en paix 
totale et offrant la prosperity a tous. Voila ce que devrait 
etre notre souhait commun : que 1995, Annee de la tole¬ 
rance proclamee par l'ONU, suscite un changement positif 
dans les habitudes acquises et dans la fa£on dont nous 
avons agi jusqu’a maintenant. 

Permettez-moi, Monsieur le President, de feliciter votre 
pays pour son accession a la presidence du Conseil de 
securite pour le mois de fevrier, mois pendant lequel, par 
une heureuse coincidence, la question de F Angola est 
debattue. Vous serez sans aucun doute appele a jouer un 
role crucial dans la recherche d'une solution durable au 
conflit angolais. En tant que dirigeant de la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe, le Botswana est bien 
place pour faire beneficier les debats du Conseil de sa 
grande sagesse et de son excellence diplomatique. Nous, en 
Namibie, nourrissons des sentiments chaleureux envers vous 
personnellement, envers votre Ambassadeur aupres de 
l'ONU et envers votre grand pays, dont Fhistoire et le 
destin sont si etroitement lies au sort de la Namibie 
elle-meme. Vous pourrez toujours compter sur mon appui 
et sur la cooperation de la delegation. 

Je tiens egalement a feliciter votre predecesseur, S. E. 
F Ambassadeur Cardenas, de F Argentine, qui a preside avec 
succes les deliberations du Conseil en janvier dernier. 

Mes remerciements s’adressent aussi a Finfatigable 
et novateur Secretaire general de l'ONU, M. Boutros 
Boutros-Ghali, pour son travail acharne et, notamment, pour 
son excellent rapport (S/1995/97 et Add. 1), qui offre une 
information utile sur la situation en Angola et des precisions 
sur le deployment d’une troisieme Mission de verification 
des Nations Unies en Angola (UNAVEM III). Dans la 
meme optique, j’aimerais feliciter mon frere et collegue, 
Maitre Alioune Blondin Beye, Representant special du 
Secretaire general, pour la patience, la perseverance et les 
talents diplomatiques dont il a fait preuve pendant les 
longues negociations qui ont abouti au Protocole de Lusaka. 

La signature du Protocole de Lusaka a represente une 
importante victoire et une percee pour nous tous et particu- 
lierement pour le peuple angolais, qui souhaite depuis si 
longtemps la paix et le retour a une vie normale. 

Le President Chiluba, de la Zambie, a joue un role de 
sage conseiller et de catalyseur en coulisses et a encourage, 
amadoue et inspire les negociateurs ainsi que les delegations 


d’observateurs afin qu’ils transforment les re vers et les 
frustrations qui se sont fait jour dans les negociations en 
defis a relever et en possibilites a exploiter, sur la base de 
F edification graduelle du consensus qui a finalement donne 
les resultats esperes. Le Gouvernement et le peuple zam- 
biens ont donne au President Chiluba Fappui sans reserve 
dont il avait besoin pour accomplir cette noble tache. Nous 
saluons le President Chiluba pour le role crucial qu'il a joue 
et nous exprimons notre gratitude au peuple zambien pour 
sa generosite et son attachement a aider ses voisins angolais 
pour qu’ils mettent un terme a la tragedie humaine dans leur 
pays. 

En tant que pays voisin de F Angola, la Namibie porte 
directement un vif interet a la recherche d’une solution 
durable du conflit dans ce pays frere. Dans notre quete 
continue de paix en Angola, le President de la Republique 
de Namibie, S. E. M. Sam Nujoma, accompagne de moi- 
meme et d’autres ministres du Gouvernement, s’est rendu 
en Angola le 3 fevrier 1995 aux fins de pourparlers avec 
S. E. le President Jose Eduardo dos Santos et ses ministres. 
Nous avons quitte F Angola reconfortes de savoir que le 
Gouvernement angolais s’interesse a une paix durable dans 
ce pays. La Namibie envisage serieusement d'apporter une 
contribution significative au processus de paix en Angola, 
y compris la mise en oeuvre d’UNAVEM III. 

Nous avons fait des offres repetees de consultations 
similaires aux dirigeants de l’UNITA et nous avons invite 
M. Jonas Savimbi a se rendre en Namibie en vue de pour¬ 
parlers. Aucun de nous dans la region n’a obtenu de resul¬ 
tats positifs a cet egard. Je voudrais saisir cette occasion 
pour renouveler notre invitation a M. Savimbi afin qu’il 
vienne en Namibie et qu’il trouve un moyen de tourner la 
page et d’etre en mesure de dialoguer avec d'autres diri¬ 
geants africains, dans F interet de la paix, de la stabilite et 
de la cooperation regionale. 

L’Afrique a exprime a maintes reprises sa reconnais¬ 
sance aux membres du Conseil de securite et aux autres 
Etats Membres de F Organisation des Nations Unies, en 
particulier a la troika — le Portugal, la Federation de Russie 
et les Etats-Unis d’Amerique —pour le role essentiel qu’ils 
ont joue dans le conflit angolais. Ce conflit a ete long et 
difficile, mais l'ONU n’a pas abandonne sa mission et n’a 
pas abandonne le peuple angolais a son propre sort. Au 
moment ou le Conseil se lance dans la mission plus vaste 
de deployment d’UNAVEM III, le Gouvernement namibien 
est d’avis que le Secretaire general devrait se voir accorder 
toute la latitude et la souplesse necessaires pour etre en 
mesure de s’acquitter efficacement du mandat qui lui a ete 
confie. 


19 



Conseil de securite 
Cinquantieme annee 


3499e seance 
8 fevrier 1995 


Cela signifie que l’ONU et, en particulier, le Conseil 
de securite devraient adopter des regies et des methodes 
uniformes dans les situations de conflit et de retablissement 
de la paix dont s’occupe F Organisation. Le maintien de la 
paix au plan international et la gestion et le reglement des 
conflits regionaux sont des entreprises louables qui necessi- 
tent une coordination efficace et un financement genereux 
de la part de la communaute internationale tout entiere. 

A sa soixante et unieme session qui s’est tenue a 
Addis-Abeba, le Conseil des ministres de F Organisation de 
F unite africaine (OUA), a decide notamment qu’une delega¬ 
tion de haut niveau composee de plusieurs ministres afri- 
cains des affaires etrangeres, et de M. Salim Ahmed Salim, 
notre secretaire general competent et devoue, prendrait part 
a ce debat important. Nous sommes ici pour nous joindre 
aux membres du Conseil de securite et au Secretaire general 
afin d’accelerer le deployment d’UNAVEM III en Angola 
de fagon a eviter tout retard. Son deploiement servira a la 
fois de moyen de dissuasion effectif a Fencontre de viola¬ 
tions eventuelles du cessez-le-feu, et de mesure concrete de 
confiance aux yeux du peuple angolais lui-meme. Le Gou- 
vernement angolais et l’UNITA se sont engages a l’egard de 
la paix et de la reconciliation, en commencant par le cessez- 
le-feu qui, bien que satisfaisant jusqu’a present, reste vulne¬ 
rable aux menaces et aux violations reelles, qu’elles soient 
deliberees ou accidentelles. 

Nous pouvons maintenant voir clairement la lumiere au 
bout du tunnel. II est grand temps que la cooperation et la 
fraternite remplacent Feffusion de sang et Fhostilite en 
Angola. 

La Namibie se felicite des reunions en cours entre les 
chefs d’etat-major des Forces armees angolaises et l’UNI- 
TA, qu’elle considere comme etant des mesures positives. 
Ces reunions de haut niveau renforceront le cessez-le-feu 
avant et apres le deploiement d’UNAVEM III et contribue- 
ront a Finstauration des mesures de confiance necessaires. 
Dans ce contexte, les reunions face a face entre le President 
dos Santos et M. Savimbi qui, nous Fesperons, auront lieu 
bientot annonceront une nouvelle etape en Angola et renfor¬ 
ceront encore la transition de la guerre a la paix. 

Le projet de resolution dont le Conseil est saisi vise 
specifiquement a autoriser la creation et le prompt deploie¬ 
ment d’UNAVEM III en Angola conformement au Proto¬ 
cole de Lusaka, et c’est ce processus que la delegation 
ministerielle de l’OUA est venue appuyer ici. Dans ce 
contexte, je tiens a exprimer officiellement mes felicitations 
au president de la delegation ministerielle de l'OUA, le 
Ministre des affaires etrangeres du Malawi, mon collegue et 


frere Fhonorable M. Bwanali, pour la maniere avisee dont 
il dirige cette mission, et je tiens egalement a dire a mes 
autres collegues que notre collaboration au service de 
l’Afrique dans ce cas est un exemple que notre continent 
devrait suivre dans d'autres situations en Afrique. II va sans 
dire que la Namibie partage egalement les preoccupations 
que le Ministre des affaires etrangeres de F Angola, mon 
cher ami et collegue M. Venancio de Moura, a exprimees 
dans son importante declaration. J'espere sincerement et je 
compte bien que le Conseil fera preuve de sagesse collec¬ 
tive et tiendra compte de ces preoccupations. 

Le 15 juillet 1993, j’ai pris la parole au Conseil sur la 
question de FAngola. J’ai implore la communaute interna¬ 
tionale de fournir une assistance massive a la reconstruction 
de F Angola. Dans le rapport dont nous sommes saisis au- 
jourd’hui, le Secretaire general declare que FAngola est 
considere comme etant le pays le plus infeste de mines 
terrestres au monde. On estime qu’il y a en Angola entre 9 
et 15 millions de mines terrestres et d’engins explosifs qui 
ont ete repandus dans tout le pays pendant plus de 30 
annees de guerre. 

J’ai egalement fait remarquer alors que les rapports 
successifs du Secretaire general ont fait etat de destructions 
massives de villes, d’infrastructures economiques, de servi¬ 
ces publics, d'hopitaux et d’ecoles. Ce qui etait vrai en 
1993 l’est encore davantage apres deux autres annees de 
guerre. 

Je lance de nouveau un appel a la communaute inter¬ 
nationale pour qu’elle apporte une aide genereuse aux 
efforts de reconstruction de F Angola. Les organisations non 
gouvernementales pourraient jouer un role important dans 
la fourniture d’une aide humanitaire au peuple angolais. En 
1993, j’ai lance un appel en faveur d’une conference d’an- 
nonce de contributions pour la reconstruction de F Angola. 
Je renouvelle aujourd'hui cet appel. A cet egard, je salue 
F initiative du Departement des affaires humanitaires du 
Secretariat de l’ONU, qui a deja lance un appel au demi- 
nage — condition necessaire a la reinstallation des popula¬ 
tions deplacees et a la normalisation de leur existence. 

Enfin, assurer le succes de la reconstruction de 
F Angola sera le moyen le plus sur et le plus certain d’assu¬ 
rer la paix et la reconciliation en Angola ainsi que d’accele¬ 
rer la realisation des objectifs d’integration, de commerce, 
de reconstruction et de developpement de la region que 
poursuit la Communaute de developpement de FAfrique 
australe. 
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Le President ( interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le Ministre des affaires etrangeres de la Namibie des paroles 
aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le Ministre des affaires etrangeres 
de F Afrique du Sud, S. E. M. Alfred Nzo, a qui je souhaite 
la bienvenue. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Nzo (Afrique du Sud) ( interpretation de 1’an¬ 
glais) : C’est un honneur pour moi que de participer a ce 
debat en ma qualite de representant de l'Organisation de 
F unite africaine. La question a l'examen etant une question 
africaine, il sied particulierement que la presidence du 
Conseil soit assumee ce mois-ci par un Etat Membre afri- 
cain, la Republique du Botswana. 

D’emblee je tiens a me joindre a la declaration faite 
par le Ministre des affaires etrangeres du Malawi au nom de 
la delegation ministerielle de l’Organisation de F unite 
africaine. 11 convient de souligner qu’un reglement pacifique 
du conflit civil qui sevit en Angola est essentiel non seule- 
ment pour le peuple angolais mais egalement pour la stabi¬ 
lity politique et le developpement economique de 1’Afrique 
australe dans son ensemble. 

Pour ces raisons, le Gouvernement sud-africain a salue 
la signature, le 20 novembre 1994, du Protocole de Lusaka 
par le Gouvernement angolais et l’UNITA. Le Gouverne¬ 
ment sud-africain a egalement pris note avec satisfaction des 
premiers pas qui ont ete faits dans P application de F Accord 
ainsi que du fait que le cessez-le-feu est generalement 
respecte. Le Representant special du Secretaire general en 
Angola, M. Alioune Blondin Beye, a joue un role central 
dans le processus et merite d’etre loue pour le devouement 
et la perseverance dont il fait preuve. Les Etats de la region 
ont joue un role important dans le processus — notamment 
la Zambie, qui a accueilli les longues negotiations. Je tiens 
egalement a mentionner l’important role joue par les Etats 
observateurs — la troika du Portugal, de la Federation de 
Russie et des Etats-Unis d’Amerique. 

Neanmoins, ce sont le Gouvernement angolais et 
l'UNITA qui meritent en particulier d’etre felicites pour la 
conclusion d’un accord visant a mettre fin au conflit civil. 
Force est de reconnaitre que la durability du processus de 
paix depend de la volonte du peuple angolais lui-meme. A 
cet egard, les perspectives d’une reunion entre le President 
dos Santos et M. Savimbi sont encourageantes. Cette ren¬ 
contre ne manquera certainement pas de renforcer encore le 
processus de paix. 


D’apres le Gouvernement sud-africain, le peuple 
angolais a besoin non settlement des encouragements mais 
aussi de l’appui concret des pays de la region et de la 
communaute internationale a cette etape historique de son 
histoire. A cet egard, un aspect essentiel de F application du 
Protocole de Lusaka est le role que l'ONU peut jouer en 
Angola. Le Gouvernement sud-africain est convaincu 
qu’une presence effective des Nations Unies est necessaire 
sur le terrain et qu’elle doit s’accompagner d’un mandat 
realiste et adequat. Il importe par consequent qu’une telle 
force des Nations Unies soit creee et deployee sans delai. 

Les membres du Conseil ne sont pas sans savoir que 
notre presence ici aujourd’hui fait suite a la reunion du 
Conseil des ministres de l'Organisation de l’unite africaine 
(OUA) qui s’est tenue a Addis-Abeba du 23 au 27 janvier. 
Le Conseil des Ministres a demande que le Conseil de 
securite decide aujourd’hui de la mise en place de la troi- 
sieme Mission de verification des Nations Unies en Angola 
(UNAVEM III), et du prompt deployment de ses forces. En 
tant que membre de la delegation de l'Organisation de 
l’unite africaine presente ici aujourd’hui, je tiens a souligner 
que mon gouvernement appuie cette position. Le processus 
de paix angolais est entre dans une phase cruciale; il faut le 
consolider et le renforcer de toute urgence. Settle une force 
elargie des Nations Unies dotee d’un mandat etendu sera a 
meme d’apporter l'appui necessaire a un processus qui reste 
fragile. Le Gouvernement sud-africain souscrit par conse¬ 
quent aux recommandations contenues dans le dernier 
rapport du Secretaire general sur la Mission de verification 
des Nations Unies en Angola (UNAVEM II), notamment la 
disposition selon laquelle une nouvelle operation des Na¬ 
tions Unies, avec le mandat et les effectifs decrits dans le 
rapport, devrait prendre immediatement la releve d’UNA¬ 
VEM II. Nous sommes done satisfaits que ces recommanda¬ 
tions soient consignees dans le projet de resolution qui doit 
etre adopte aujourd’hui. 

Qu’il me soit permis de dire pour terminer que cette 
presence accrue des Nations Unies pourra compter sur l’appui 
concret du Gouvernement sud-africain, qui, en principe, reste 
pret a jouer un role lorsqu’on le lui demandera. 

Le President ( interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le Ministre des affaires etrangeres de FAfrique du Sud des 
paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de FAlgerie. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 
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M. Lamamra (Algerie) : Monsieur le President, 
permettez-moi, pour commencer, de vous exprimer les 
felicitations chaleureuses de la delegation algerienne pour 
votre accession a la presidence du Conseil de securite. Vos 
qualites professionnelles et humaines sont les garants du 
succes des travaux du Conseil au moment ou la commu- 
naute internationale s’apprete a enregistrer, dans la region 
australe du continent africain a laquelle votre pays, le 
Botswana, appartient, une nouvelle avancee significative de 
P oeuvre de paix et de stabilite qu’ont successivement 
nourrie la Namibie, l’Afrique du Sud et le Mozambique, a 
la satisfaction generale. 

Qu’il me soit permis d'exprimer ma plus vive recon¬ 
naissance a votre predecesseur, l'Ambassadeur Cardenas, 
pour la maniere efficace dont il a dirige le Conseil le mois 
dernier. 

La recente reunion du Conseil des ministres de P Or¬ 
ganisation de F unite africaine a pleinement pris la mesure 
de la signification et de la portee du Protocole de Lusaka du 
20 novembre 1994 ainsi que des perspectives prometteuses 
ainsi ouvertes a la restauration de la paix, de la stabilite et 
de la securite en Angola. En chargeant une delegation forte 
de plusieurs ministres des affaires etrangeres et du Secre¬ 
taire general de l'Organisation de l’unite africaine de parti- 
ciper au present debat, FAfrique fait un pari collectif sur le 
succes du processus de reconciliation nationale en Angola 
et sur F application rigoureuse du Protocole de Lusaka, avec 
l’aide precieuse des Nations Unies. Au demeurant, la 
conclusion meme du Protocole de Lusaka a ete le resultat 
d’efforts convergents, y compris de la part de l’ONU, a la 
faveur d’un mecanisme original de negociation anime par le 
Representant special du Secretaire general, Maitre Alioune 
Blondin Beye, auquel il me plait de rendre ici un hommage 
bien merite. 

Le Protocole de Lusaka, qui s’inscrit dans le prolonge- 
ment des Accords de Bicesse de mai 1991, a capte la vo- 
lonte du Gouvernement angolais et de l’UNITA de faire 
pleinement usage de moyens politiques pour mettre un 
terme a un conflit fratricide particulierement devastateur. En 
ce sens, il s’agit d’un developpement majeur, qui marque un 
point de non-retour dans la marche du peuple angolais vers 
Faccomplissement d’un destin national qualitativement 
meilleur. 

De fait, malgre la precarite de la situation et les 
difficultes objectives inherentes au passage de la confronta¬ 
tion a la cooperation en vue de la reconciliation nationale, 
les pas qui ont ete faits par les deux parties et les etapes qui 
ont deja ete franchies ont serieusement contribue a la 


reunion des conditions de F application systematique du 
Protocole de Lusaka, avec une presence des Nations Unies 
dont les ressources humaines et materielles seront en rap¬ 
port avec l’envergure des taches qui en sont attendues. 

Le cessez-le-feu est entre en vigueur le 22 novembre 
1994 et, de l’avis des observateurs d’UNAVEM II, il est 
generalement effectif, et les violations qui ont pu etre 
commises sont considerees comme negligeables. La Com¬ 
mission conjointe, mise sur pied en application du Protocole 
de Lusaka et presidee par le Representant special du Secre¬ 
taire general, a tenu plusieurs sessions et ses travaux se 
poursuivent de maniere satisfaisante. La reunion des chefs 
d’etat-major, tenue le 10 janvier 1995, a permis la prise 
d’importantes decisions visant a assurer le respect des 
dispositions d’ordre militaire du Protocole de Lusaka, en 
donnant notamment lieu a un debut de disengagement des 
troupes des deux parties avec pour effet un apport a la 
consolidation du cessez-le-feu et a la realisation d’un climat 
de confiance mutuelle. La rencontre attendue entre le 
President dos Santos et M. Jonas Savimbi devrait pouvoir 
renforcer ce climat de confiance et donner une impulsion 
decisive au processus de paix. 

La communaute internationale et l'Organisation des 
Nations Unies se doivent, selon les termes utilises par le 
Secretaire general dans son dernier rapport, de relever le deft. 
L'Organisation des Nations Unies devra non seulement aider 
a F application du Protocole de Lusaka pour accelerer le 
processus de paix mais aussi coordonner et faciliter les activi¬ 
ties humanitaires liees a ce processus. La tache est aussi 
urgente qu’essentielle. Il faudra en effet aider les refugies et 
les personnes deplacees a l'interieur du pays a retotuner dans 
leurs foyers; il faudra aussi assurer la reinsertion dans la vie 
civile des soldats demobilises et deminer des parties du terri- 
toire pour permettre aux personnes et aux marchandises de 
circuler sans risque et a F economic de se redresser, ce qui 
constitue autant d’axes de travail egalement decisifs pour le 
renforcement de la paix et de la stabilite du pays. 

Dans ses conclusions, le Secretaire general de F Orga¬ 
nisation des Nations Unies indique tres clairement que la 
situation en Angola est encourageante et que la dynamique 
de paix y est bien enclenchee. Sur cette base et pour conso- 
lider le processus, le Secretaire general propose qu’une 
nouvelle operation des Nations Unies, UNAVEM III, prenne 
immediatement la releve d’UNAVEM II, dont le mandat 
expire aujourd’hui meme. 

L’Algerie fait siennes ces conclusions, d’autant que, 
comme le souligne le Secretaire general, les conditions 
posees par la resolution 966 (1994) du 8 decembre 1994 
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pour le lancement d’une nouvelle operation des Nations et conditions supplementaires pourraient engendrer des 
Unies en Angola, en particulier le respect du cessez-le-feu, obstacles indus devant la progression du processus de paix 
sont dument remplies. Le deployment d’UNAVEM III qui a besoin, pour se consolider davantage et prendre toutes 
devra se faire le plus rapidement possible, car tous retards les caracteristiques de Firreversibilite, d’un message clair et 

d’un engagement ferme de la part de la communaute inter- 
nationale. 

Le President (interpretation de I’anglais) : Je remercie 
le representant de l’Algerie des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

11 reste plusieurs orateurs sur ma liste. En raison de 
l’heure tardive je vais maintenant, avec l'assentiment du 
Conseil, suspendre la seance jusqu’a 15 h 30. 

La seance est suspendue a 13 h 25. 
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